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La mise en œuvre de politiques locales de l’habitat, à l’échelle du territoire du Pays des Combrailles et de ses différentes 
intercommunalités, marque la volonté des élus et acteurs locaux, à mieux adapter leurs modes d’intervention en faveur 
des enjeux économiques, urbains et sociaux de l’habitat. 
 
Une première étape a permis de faire un diagnostic global de l’habitat à l’échelle du territoire des Combrailles dans le 
contexte de mise en œuvre du SCOT. Elle a  défini les grands enjeux du territoire en matière de développement urbain 
et de l’habitat pour les 10 ans à venir et la stratégie d’actions à mettre en œuvre pour les traiter. Les éléments de 
synthèse du diagnostic sont repris dans la première partie du document. 
 
Cette seconde étape vise, à partir des grandes orientations retenues par Manzat Communauté, à proposer un plan 
d’actions opérationnelles à mener en direct ou en appui avec  le SMAD des Combrailles. 
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I. RAPPEL DU DIAGNOSTIC REALISE A L’ECHELLE DES COMBRAILLES 
 
Le  territoire sur lequel l’étude habitat a été menée correspond aux 98 communes comprises dans le périmètre du SCOT 
du Pays des Combrailles. Il comprend les 8 Communautés de Communes, dont celle de Manzat Communauté (qui 

comprend 9 communes situées sur la « frange est » du territoire  (Manzat, Les Ancizes- Comps, St Georges de Mons, St 
Angel, Queuille, Charbonnières les Vieilles, Châteauneuf les Bains, Loubeyrat et Virtrac) et les communes du canton de 
Montaigut en Combrailles, non constitué en Communauté de communes.  
   

1.1. Le contexte local de l’habitat  
 

1.1.1. Manzat Communauté, un territoire qui appartient à un vaste territoire de moyenne 
montagne, rapidement connectée aux grands axes de communication 

 
Le Pays des Combrailles correspond à un vaste territoire de moyenne montagne du Massif Central, localisé au Nord-
Ouest de l’Auvergne et du Puy de Dôme. L’arrivée de l’autoroute A89 a permis au Pays des Combrailles d’être 
aujourd’hui beaucoup moins enclavé. Cet axe stratégique avec 4 diffuseurs, Combronde, Bromont-Lamothe, St-Julien-
Puy-Lavèze et Manzat, permet aux communes de Manzat communauté, à la fois, d’être directement connectée à un 
carrefour autoroutier de niveau européen et à la métropole Clermontoise et lui offre des possibilités de développement, 
tant économiques que résidentielles. 
Par ailleurs, le territoire de Manzat communauté est traversé par un axe majeur Est-Ouest qui rayonne à partir de la 
métropole Clermontoise, en direction de Montluçon. Ce réseau est articulé sur les liaisons internes, organisées autour 
duréseau départemental dense et de qualité. Dans ce sens la liaison avec l’échangeur proche de Combronde a été 
renforcée. L’importance et la qualité de ce réseau Est-Ouest et la présence des axes autoroutiers, favorisent largement 
les liaisons. Les temps de déplacement pour se rendre à Clermont-Ferrand ou Riom, sont courts, et le territoire bénéficie 
des effets du desserrement urbain de la métropole. Aujourd’hui, le territoire ne bénéficie plus de desserte ferroviaire. La 
ligne Clermont-Montluçon passant par Les Ancizes-Comps et St-Eloy a été arrêtée. Un travail est mené actuellement 
pour tenter de relancer cette liaison.  
Enfin, le territoire est rapidement connecté à l’aéroport de Clermont-Aulnat. 
 

1.1.2. Un territoire qui bénéficie des effets du desserrement urbain de la métropole 

clermontoise 
 
La qualité des liaisons et la cherté du foncier dans la métropole, ont eu des répercussions directes sur les communes des 
Combrailles avec un rythme de construction annuel qui est passé de environ 140-150 logements environ par an entre 
1990 et 1999 à environ 250-260 entre 2000 et 2010.  Les 2/3 de cette production de logements a été effectué  sur les 
seules communautés de communes de la frange est, dont Manzat Communauté, qui s’est développé à un rythme 
d’environ 50/60 logements, en moyenne par an. Au cours des 5 dernières années, plus 800 personnes, issues de la 
métropole clermontoise (soit 40 % des nouveaux arrivants) sont venues s’installer, principalement en accédant à un coût 

moins élevé tout en bénéficiant d’un cadre de vie de qualité et des services, conforté par l’action communautaire.  
 

1.1.3. Un territoire mal desservi par le réseau de transport collectif, situation qui laisse une 

place importante à la voiture  
 
Si le territoire est, rapidement relié aux axes de communication, bien irrigué par le réseau routier le traversant et lui 
permettant un accès à la métropole Clermontoise, l’automobile garde une place prépondérante dans son 
fonctionnement. En effet, aujourd’hui le territoire est desservi par le réseau départemental de transport «  Trans Dôme » 
qui assure les liaisons avec Clermont-Ferrand. L’offre de transport est complétée par le réseau rural «  Bus de 
Montagne » à la demande sur des parcours prédéfinis. Enfin, le Conseil Général développe le système de covoiturage et 
assure le transport scolaire. 

 
1.1.4. Une croissance démographique qui s’est accélérée. 

 
a. Une accélération du développement démographique,  depuis le début des années 2000 
 

Les données démographiques récentes sur le Pays des Combrailles traduisent une inversion de la tendance au déclin 
perçue depuis les années 1970. Si, le territoire des Combrailles, avait perdu 6 545 habitant s entre 1982 et 1999, soit 
13%, depuis le début des années 2000, sous l’effet du desserrement urbain de la métropole clermontoise et de 
l’installation de ménages désireux de s’installer en Auvergne, le territoire a  connu une inversion des grandes tendances 
du déclin du monde rural. Ainsi, entre 1999 et 200 9, le territoire a vu sa population progresser  à nouveau, gagnant 880 
habitants (soit + 2%) sans retrouver toutefois son niveau des années 1990.  
Cette évolution reste néanmoins liée à l’accélération de la croissance démographique des Communautés de communs de 
la frange est, dont celle Manzat Communauté, qui a inversé sa tendance à la diminution au cours des 10 dernières 
années, sous l’effet du desserrement urbain, (+3% entre 1999 et 200 9). 
 



Manzat Communauté 

 PLH – Plan d’actions 

 DOCUMENT PLAN  D’ACTIONS  

Décembre  2014 - 5 

Une dynamique principalement liée au solde migratoire. 
Entre 1999 et 2009, sur Manzat Communauté, cette dynamique résulte principalement d’un solde migratoire positif (+ 
0,5 % par an) qui arrive à couvrir le déficit naturel de population qui reste à un niveau toujours élevé ( - 0,2 % par an). 
Cette dynamique du solde migratoire dépasse celle du département (+0,3%) e t de l’Auvergne (+ 0,3%).  
Des évolutions démographiques disparates entre les communes. 
L’augmentation modérée de la population pour Manzat Communauté (+3 %), contrairement aux communautés voisines, 
reflète une situation marquée sur les 3 communes principales qui ont seulement réussi à limiter la baisse de leur 
population, qui les caractérisait depuis de nombreuses années.  Si, Manzat, Les Ancizes, St-Georges-de-Mons, ont réussi 
à stabiliser quelque peu leur population, les communes proches de l’agglomération, par contre,  ont connu un fort 
développement : Loubeyrat, (+31 %), Charbonnières -les-Vieilles (+ 8 %). Les autres communes ont connu égal ement 
un petit développement, mais plus limité.   
 
b. Des évolutions des caractéristiques spécifiques de la population du territoire 
 
L’évolution des caractéristiques de la population Manzat Communauté, a suivi celle des  Combrailles, mais de manière 
moins marquée avec : 
Une population qui vieillit  
En 2009, les + de 60 ans représentaient 25% de la population de Manzat Communauté, contre 28% en moyenne dans 
les Combrailles. Par contre, entre 2000 et 2009, l’évolution des + de 75 ans est plus marquée (+ de 2 5%) . Ils 
représentent 10% de la population, au même niveau que les Combrailles. 
Une importance des populations ouvrières, employées et de retraités, donc de ménages et de personnes 
ayant de faibles niveaux de revenus 
La population active ayant un emploi sur Manzat Communauté, se caractérise par la forte présence d’ouvriers et 
d’employés (35,8% de la population active ayan t un emploi) et 65% de l’emploi local correspond à des ouvriers et 
employés. La qualité de vie dans ce territoire se traduit également par l’importance du public retraité. En 2009, 33% des 
habitants de la Communauté de Communes étaient retraités, au même niveau que les Combrailles contre 27,8% 
seulement pour le Puy de Dôme et 31% pour l’Auvergne. Cependant, le niveau de revenu moyen net imposable du 
territoire s’élève à 19 800€, contre 17 100€ pour les Combrailles,  21 677€ pour le Puy de Dôme et 20 365 € pour 
l’Auvergne. 
Enfin, les données de l’Observatoire Départemental de l’habitat pour 2009 traduisent que 66% des ménages peuvent 
bénéficier d’un logement HLM au regard de leur niveau de revenu contre 69.8%  pour les Combrailles et  57.4% pour le 
Département.   
Une arrivée de jeunes ménages et une taille des ménages qui diminue 
En 2009, le nombre de ménages sur les Combrailles s’élevait à 21 000. Depuis 10 ans, le nombre de ménages a 
augmenté de 8% (soit 1 500 ménages en plus) contre 10% pour le Puy de Dôme et 8,8% pour l’Auvergne. Sur Manzat   
Communauté, territoire attractif, l’arrivée des ménages issus d’autres régions françaises voire d’autres Pays, mais surtout 
de jeunes ménages qui ont souhaité quitter la métropole proche  a été importante . La part des ménages composés d’une 
personne à trois personnes a augmenté et représente aujourd’hui plus des 2/3 des ménages, alors que la part des 
logements de petite taille, ne représente que 21% du parc. De plus, ce parc a diminué de 20% en 10 ans, suivant la 

même tendance que celle perçue dans les Combrailles. 
Une présence marquée d’un public précaire 
Les données de l’Observatoire Départemental de l’habitat traduisent également l’importance, dans les Combrailles de la 
présence de personnes et ménages ayant de très faibles niveaux de revenus :  
• 31% des ménages ont des revenus inférieurs à 60% du niveau pour bénéficier d’un logement HLM (38% pour les 

Combrailles) ;  
• La part des ménages fiscaux dont les revenus sont inférieurs à 30% des plafonds HLM dans le parc des résidences 
principales s’élève à 11 % contre 9.4% pour le Puy de Dôme; 

• 384 ménages allocataires de la CAF sont sous le seuil de bas revenus, 131 allocataires du RSA. 
Un territoire attractif pour des ménages «  résidents secondaires ». 
Selon les données de l’INSEE, le territoire comptait en 2009, environ 530 résidences secondaires soit 12% du parc de 
logements, contre 13% pour les Combrailles. Sous l’effet du desserrement urbain, le nombre a toutefois tendance à 
diminuer quelque peu.  
 

1.1.5. Une stabilité économique et un niveau d’emploi qui se renforce quelque peu 
 
Selon les données de l’INSEE, le Pays des Combrailles recensait 14 000 emplois pour environ 20 000 actifs en 2008. 

Entre 1999 et 2008 le nombre d’emplois est resté stable. On note même une petite augmentation de 1,1% (160 
emplois). Ainsi, le territoire a inversé la tendance au déclin des années 1990 (-5,7% d’emplois entre 1990 et 1999). 
Néanmoins, cette progression est inférieure à celle du département (+8,7%). Dans le même temps, le nombre d’actifs a 
augmenté de 8%.  Manzat Communauté recense le1/4 des emplois des Combrailles. 
 
La présence d’un pôle d’emploi structurant  
Manzat Communauté se caractérise pour son niveau d’emploi, avec environ 3400 emplois, fortement présent sur le  le  
pôle d’emplois des Ancizes - St Georges (environ 2 800 emplois dans les entreprises Aubert et Duval, UKAD et 
Dietal…) qui a réussi à maintenir son niveau ces dernières années. Manzat, petit pôle d’emploi, va dans le même sens 
avec une petite progression liée notamment à l’implantation du péage autoroutier (+21%).  
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Une stabilité de l’emploi salarié  qui se poursuit. Selon les données plus récentes (Unedic 2011), le niveau 
d’emploi salarié continue de se maintenir, voire se développe quelque peu. L’emploi salarié, comparativement au 
département du Puy de Dôme et au bassin d’emploi de Clermont- Riom, a connu une petite progression sur  St-Georges-
de-Mons (UKAD).  
Un pôle d’emploi autonome      
En 2009, Manzat Communauté comprenait environ 3400 emplois pour 3800 actifs. Entre 1999 et 2008, alors que l’emploi 
était stable (contre 8.8% dans le Puy de Dôme et 7.3% pour l’Auvergne), le nombre d’actifs augmentait de 15.6% 
(contre 6.8% dans le Puy de Dôme et 4.7% pour l’Auvergne). Néanmoins, le rapport emploi/actif reste à 0,9 en 2009, 
comme pour le département et l’Auvergne, reflétant bien l’importance de ce petit pôle d’emploi. 
Un territoire d’emploi qui fonctionne dans un espace élargi 
Chaque jour ce sont 2061 personnes qui quittent Manzat Communauté pour aller travailler dans une autre commune du 
Puy de Dôme, dont 1300 sur la Métropole Clermontoise. Par contre, il faut souligner que chaque jour environ 400 actifs 
viennent travailler dans le pôle d’emplois de Manzat Communauté.         
 
Un territoire qui reste dépendant des villes proches pour une offre plus structurante 
Les rencontres avec les élus et les acteurs locaux ont mis en exergue la forte dépendance du Pays des Combrailles et de 
Manzat Communauté, à l’offre urbaine des agglomérations et villes proches (Clermont-Ferrand, Riom, Montluçon et 
Ussel), notamment pour l’enseignement supérieur (Université, lycée, ...) mais également pour l’équipement commercial, 
culturel, de santé, de formation... Dans ce sens, Clermont-Ferrand rayonne sur l’ensemble du territoire. 
 

1.2. La situation locale de l’habitat  
 

1.2.1. Une organisation urbaine spécifique, avec  un pôle urbain et un gros bourg qui 

structurent un petit territoire 
 
Le territoire est donc structuré  autour de :                  
• d’un petit pôle urbain : St Georges de Mons – Les Ancizes Comps, deuxième pôle d’emplois industriel du Puy de 

Dôme avec les entreprises Aubert et Duval et Dietal, qui dispose d’une offre de commerces et services présente dans 
chaque centre-ville. Ce pôle rayonne fortement sur les Combrailles pour ce qui concerne son offre d’emplois, ses 
équipements (cinéma, piscine,...), moins pour son offre de commerces et services. Les 2 communes offrent une 
diversité de réponses en matière d’habitat, complété par le parc locatif de l’entreprise Aubert et Duval. 

• D’un bourg centre bien équipé qui rayonne peu. 
 Manzat, au contraire d’autres bourgs centres des Combrailles, se distingue quelque peu avec un niveau d’équipement 

et de services, bien présent, mais, voit son rayonnement quelque peu atténué par la proximité du p ôle de Les 
Ancizes-St Georges.  

 

1.2.2. Une relance de la construction neuve dans les années 2000     
 

Dans le diagnostic du SCOT, les données sur la construction à l’échelle des Combrailles, faisaient état d’un rythme de 
145 logements commencés par an entre 1995 et 1999, passant à 230-240 par an entre 2000 et 2004 , du fait du 
desserrement urbain de la métropole clermontoise. 
Les perspectives du SCOT, définies en 2007, dans une période de forte pression urbaine sur la partie «  Est », 
prévoyaient d’utiliser cette situation pour permettre au territoire de bénéficier de cette arrivée de ménages désireux de 
s’installer en campagne en organisant les conditions de son développement de manière plus équilibrée. Ainsi, le SCOT 
prévoyait un niveau de développement à hauteur de 3800 logements, soit 380 par an, dont  850 logements sur Manzat 
Communauté (85 par an en moyenne), dont  Manzat : 165, soit 17 par an , Les Ancizes : 215, soit 22 par an et  St 
Georges : 264, soit 26 par an 
Un niveau de développement globalement, en deçà des objectifs du SCOT pour les Combrailles et  pour la 
Manzat Communauté  
Force est de constater que le rythme de développement préconisé par le SCOT entre 2007 et 2017, qui portait sur une 
prévision de 3 800 logements en 10 ans, soit 380 par an, est largement au-dessus de la réalité. En effet, selon les 
données sur les logements commencés (Observatoire de l’habitat – source Filocom DDT 2010), entre 2000 et 2010, le 
rythme annuel de construction est resté à hauteur de 250/260 logements par an sur le territoire des Combrailles.  
Cependant, 58% des logements commencés ont été réalisés majoritairement dans 3 Communautés de Communes : 
Côtes de Combrailles et Manzat Communauté ont connu chacune, un rythme annuel de 60/65 logements, soit 23% de la 

production de logements neufs des Combrailles, et celle de Pontgibaud, Sioule et Volcans (38/40 logements par an soit 
13%).  
 
Sur Manzat Communauté, le rythme de construction de logem ents ces 5  dernières années a été en deçà des 
objectifs du SCOT, avec un niveau à hauteur de 50/60 logements par an, pour un objectif de 85/an.  
De plus, contrairement à ce que préconisait le SCOT,  le développement a été peu centré sur le pôle urbain 
et le bourg centre. En effet,  Les Ancizes - St Georges et Manzat, avec 10 à 12/ an en moyenne dans chacune d’elle, 
ont été peu support de développement ces dernières années. Alors que ces 3 communes représentent 63% de la 
population, elles n’ont produit que 30% de la construction  alors que le SCOT préconisait environ 70/80%.  
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Une dominante de la maison  individuelle… 
En 2008, l’ensemble du territoire de Manzat Communauté se caractérise par la dominante du parc de maisons 
individuelles. En effet, 89% d es logements sont en individuel, et le développement récent a porté sur les opérations  en  
« individuel » (90 % des constructions). Cependant, une petite part, se retrouve sous une forme quelque peu moins 
consommatrice d’espace, en individuel groupé, mais elle ne concerne encore que 8% de la production.  
Un niveau de consommation foncière important 
Entre 2006 et 2010, les données Filicom sur Manzat Communauté, font état de   639 logements en individuel. Pour ce 
faire, il a fallu mobilis er environ 55/60 ha. Avec la densité du SCOT souhaitée (moyenne de 10 à 15 logements/ha), 40/ 
45 ha auraient suffi.  
Une pression foncière de plus en plus élevée à proximité de la métropole qui débouche sur des produits de 
moins en moins accessibles 
Les  effets du desserrement urbain sur la frange « Est » des Combrailles et le long des axes, se traduisent  par un 
développement de l’offre porté par des privés qui débouchent aujourd’hui sur des prix atteignant 45 / 50 €/m2 vers 
Loubeyrat, Charbonnières. Ils atteignent 40 €/m2 vers Manzat, mais ne dépassent pas 15 €/m2 vers Les Ancizes, St 
Georges… Le niveau de prix diminue à mesure que l’on s’éloigne un peu de l’échangeur. Ce sont souvent les communes 
qui prennent le relais, en organisant quelques petites opérations, sinon, le développement se fait en diffus.   
Ainsi, le développement de l’accession sur les secteurs où la pression foncière est plus importante porte 
sur des produits de moins en moins accessibles aux ménages locaux. 
  

1.2.3. Un développement encore limité du parc locatif  
 
Une diversité de l’accueil dans les bourgs, mais une offre plus toujours adaptée 
Manzat Communauté se caractérise par la présence d’un parc locatif important, reflet de l’histoire industielle locale. Ainsi, 
le parc locatif, représente 26%, contre 24% pour les Combrailles et 39% pour le Puy de Dome. Il représente 24% des 
résidences principales à Manzat, 30% à Les Ancizes  et 30 % à St Georges. L’offre locative correspond à environ 580 
logements locatifs privés  et 616 logements sociaux : Ophis (210) Auvergne Habitat (50), Domo centre (23),  Scic Habitat 
(13), et 320 environ, correspondent au parc d’entreprise Aubert et Duval (320)  
Aujourd’hui, ce parc n’est plus toujours très attractif et les situations de vacance sont de plus en plus présentes, 
notamment dans le parc d’entreprise Aubert et Duval. Un travail sur sa reprise et valorisation en appui sur les bailleurs 
sociaux est en cours. 
 
Un parc locatif social et privé qui s’est peu développé,  
Selon les données de la DDT, le parc de logements sociaux construits dans les Combrailles dans les années 2000 
représente environ 180 logements, soit environ un rythme de 20/25 logements par an. Cette offre nouvelle correspond à 
environ 14% des résidences principales construites sur cette période. Les perspectives du SCOT, portent sur la  
production de 477 logements sociaux en 10 ans, à un rythme de 40-50 logements par an. Elles seront difficilement 
atteintes, surtout dans le contexte de limitation de la construction de logements sociaux en «  zone C » tant 
nationalement qu’au niveau du Département.  
Alors que le SCOT prévoyait un développement du parc social plutôt centré sur le pôle et le bourg, les programmes livrés 

ces dernières années, ont été plutôt réalisés dans de nombreuses petites opérations dispersées dans plusieurs 
communes. Aux dires des bailleurs, certains sont parfois difficiles à louer ou à relouer aujourd’hui. 
En 2009, selon les données de l’INSEE, le parc locatif privé ne représentait que 15,3% du parc de résidences principales, 
contre 25,2% pour le Puy de Dôme et 24% pour l’Auvergne. 
Entre 2000 et 2009, le parc locatif privé  (environ 580 logements),  a augmenté de 10% seulement (environ 50 
logements). Cette situation traduit, plusieurs phénomènes : 
• L’absence d’intervention d’investisseurs, les opérations sont souvent réalisées par des propriétaires locaux qui 

cherchent à valoriser leurs biens ; 
• Le faible développement du locatif dans l’OPAH menées, illustrant le faible intérêt local de valorisation d’un parc 
vacant. L’importance des travaux à faire et les faibles moyens des propriétaires limite parfois la réalisation 
d’opération, 

• Un faible développement de produits locatifs en neuf, même sur les communes de la frange « Est ». Les 
investisseurs développent principalement les produits en accession.  

 
Une présence d’un parc communal complémentaire. 
Ce sont environ 30 logements locatifs communaux présents. Les communes disposent en moyenne de 4/5 logements. 
Les communes ont développé ce parc par la reprise d’anciens bâtiments communaux non affectés (ex : anciennes 

écoles, cures et presbytères…), qu’elles ont rénové. Aujourd’hui ce parc se développe peu, offre peu de possibilités et 
fait (ou va faire) l’objet de travaux de rénovation.  La question de leur gestion est une préoccupation pour les communes. 
 

1.2.4. Un délaissement de l’habitat ancien 
 
Dans les Combrailles, l’engouement du développement du parc neuf individuel a eu un effet négatif direct sur 
l’habitat ancien. L’exiguïté des logements anciens des centres bourgs, l’accessibilité, le manque de terrain, la faible 
luminosité dans les logements des centres ont entraîné un certain délaissement de ce patrimoine architectural, dont 
l’illustration la plus marquée porte sur les « Maisons de bourgs », les cités ouvrières… Les raisons de cette 
désertion sont notamment liées aux évolutions modernes qui réclament plus de mobilité, le tout voiture, le 
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développement des grandes surfaces au détriment des commerces de proximité, un habitat pavillonnaire contemporain, 
des emplois éloignés du lieu de vie… 
Cette situation sur Manzat Communauté, se traduit comme pour l’ensemble des Combrailles, par :  
Un accroissement important du parc de logements vacants.  
Sur Manzat Communauté, en 2009,  le parc vacant correspondait à environ 450 logements, soit 12.3% des résidences 
principales. Il a  augmenté de 40% en 10 ans. Cette situation reflète globalement la situation du Pays des Combrailles. 
En effet, en 2009, les Combrailles comprenaient environ 2900 logements vacants, soit 12.3% des résidences principales, 
contre 10% en Auvergne et dans le Puy de Dôme. Le parc vacant correspond aujourd’hui à environ 3600 logements. 
Entre 1999 et 2009, le nombre de logements vacants a augmenté de 25 %, au même niveau que le Département et la 
Région. La moitié de ce parc se retrouve dans les communes les plus importantes du territoire. Ainsi, 50% des 
logements vacants se localise sur Manzat : 85 logements vacants, Les Ancizes : 85  et St Georges : 87. 
Ainsi, les objectifs du SCOT qui prévoient de récupérer 20 à 30% des logements vacants pour assurer les réponses aux 
besoins de logements, sont loin d’être atteints. 
Un ralentissement du marché de la revente. 
Selon les professionnels de l’immobilier, depuis 2 à 3 ans, la dynamique du marché de la revente s’est fortement 
atténuée. Plusieurs raisons expliquent ce phénomène. D’une part, le contexte actuel (crise financière, montée du prix du 
pétrole…), les faibles niveaux de budget pour accéder à la propriété des ménages de Manzat Communauté, mais 
également des ménages extérieurs, confrontés à des niveaux de prix de vente de biens encore élevés, reportent leur 
choix sur un terrain pour y construire leur maison. D’autre part, l’importance du nombre de biens de faible qualité, 
souvent délaissés par des propriétaires qui ne souhaitent pas vendre ou quand, ils souhaitent le faire sont souvent 
dégradés. Par ailleurs, le non intérêt pour la « maison de bourg » souvent sans terrain, est souvent évoqué. Enfin, la 
demande en accession en ancien diminue, l’offre ne correspondant plus au besoin. 
Une présence importante d’un parc ancien de faible qualité, plus toujours adapté aux besoins modernes.  
Plusieurs éléments contribuent également à expliquer le délaissement sur Manzat Communauté : 
•  L’ancienneté du parc avec 89% des résidences principales, sous la forme de maisons individuelles et 56% construites 

avant 1975 ; 
•   Le faible niveau de confort du parc : les données de l’INSEE en 2008 montre que 4% des résidences principales sont 

encore recensées comme ne disposant pas de salle de bain ou de  douche, contre 13,5% pour les Combrailles et  6% 
pour le Puy de Dôme ;  

•   La forte représentativité du parc privé potentiellement indigne , renforcent ce constat avec, selon les données de la 
DDT, environ 176 sur Manzat Communauté, contre 2598 sur les Combrailles. Ce parc représente donc une plus 
grande vulnérabilité face aux consommations  énergétiques ;  

• Une forte dispersion du parc de logements dans de nombreux villages rendant complexe la question de 
l’assainissement ; 

• Une importance du nombre de logements de grande taille alors que l’on assiste à une diminution de la taille des 
ménages. En effet, alors que  les ménages de 1 à 3 personnes représentent 62% des ménages, le parc de petits 
logements (T1-T3) ne  représentent que 23% contre 34% dans le Puy de Dôme et 33% en Auvergne.  De plus, entre  
1999 et 2008, le parc de petite taille a diminué de 9%.  

Des capacités d’accueil touristiques locatives qui évoluent peu. 

Manzat Communauté, comme pour les Combrailles, au regard de son potentiel touristique mène depuis de nombreuses 
années des actions pour renforcer l’accueil et l’animation touristique. Le patrimoine ancien constituait un axe important 
pour développer l’offre d’accueil. De nombreuses communes et particuliers ont développé une offre de gîtes ruraux, 
meublés touristiques et autres chambres d’hôtes. Le développement de l’offre touristique en hébergement locatif , a 
permis de mobiliser du bâti ancien, mais de manière limitée. Ces dernières années, aux dires des communes, l’on assiste 
d’avantage à un renouvellement du parc qu’à son développement. 
Un travail de modernisation et adaptation du parc de logements sociaux, en cours 
Manzat Communauté recense environ 620 logements sociaux en 2011, dont la majorité se localise sur les communes 
principales : 392 sur St Georges -  41% des résidences principales, 155 sur Les Ancizes - 18% des résidences principales 
et 44 sur Manzat - 8% des résidences principales). Sur les autres communes, de petits programmes ont été réalisés plus 
récemment : environ 28  logements, répartis,  excepté sur Chateauneuf  Les Bains. 
Globalement,  le parc est ancien, plus très attractif et ne correspond plus toujours à la réalité des besoins. 
80 % du parc a été construit avant les années 1970,  il est peu performant au niveau   énergétique. Un  
programme de modernisation et de rénovation thermique est prévu par l’OPHIS : Les Ancizes (40), St Georges(20),  
Manzat(20). Par ailleurs, les logements appartenant à l’entreprise Aubert et Duval, représentés sous la forme de petites 
cités - 254 logements, gérée pour partie par OPHIS et Auvergne Habitat et de 3 petits collectifs – 75 logements – La 
Résidence des Combrailles gérée par le Chorum St Jean, font l’objet d’une réflexion portant sur leur modernisation.  

 

1.2.5. Un niveau de  consommation énergétique du territoire élevé mais compensé par une 

production locale d’énergie renouvelable 
 
En 2005, la carte d’identité énergétique des Combrailles à l’échelle du Département réalisée par l’Adhume montrait que 
le niveau de production d’énergie par an dans les Combrailles s’élevait à 8,7 MWh par habitant contre 2,9 seulement 
pour le Puy de Dôme. Pourtant, les Combrailles se caractérisent par ses niveaux de consommation énergétique par 
habitant et d’émission de gaz à effet de serre, très supérieurs à ceux du département, limitant les effets de ses efforts 
en matière de production énergétique :  
• Le niveau de consommation énergétique par habitant est bien supérieur à la moyenne départementale (51 MWh/an 

contre 34) ; 
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•  Le niveau d’émission de gaz à effet de serre 2 fois plus élevé que celui du département (12 tonnes équivalent 
CO2/habitant par an contre 7).  

Dans ce sens, l’habitat constitue 27% de la consommation énergétique du territoire et s’élève à un niveau de 14 
MWh/habitant/an contre 10 pour le Puy de Dôme.  
En final, le niveau de dépendance énergétique, au regard du potentiel local, était moins élevé que celui du 
département (83% contre 91%).  
L’habitat constitue donc bien un domaine dans lequel les efforts doivent permettre d’améliorer la situation 
et de diminuer encore plus le niveau de dépendance énergétique. 
 

1.2.6. Des pratiques en matière d’aménagement et de développement urbain et de l’habitat  qui 

s’organisent peu à peu 
 
Au cours des dernières années, des actions en faveur du développement urbain et de l’habitat se sont organisées peu à 
peu et ce à l’échelle des communes, de Manzat Communauté et du Syndicat Mixte, en réponse aux prérogatives du 
SCOT,  mais les effets sont encore limités :  
Un processus de révision des documents d’urbanisme en marche. 
Aujourd’hui, la carte sur la couverture du territoire de Manzat Communauté par les documents d’urbanisme traduit que 
majorité d’entre elles en a un et a engagé le processus de révision afin de le rendre compatible avec le SCOT. Dans ce 
sens, elles doivent à la fois :  
• Intégrer les objectifs du SCOT en matière de production d’une offre de logements diversifiée ; 
• Organiser les conditions de ce développement dans des opérations d’aménagement de qualité et dans l’ancien.  
Les rencontres avec les communes montrent qu’elles souhaitent le faire évoluer, pour mieux maîtriser leur 
développement, mais sont confrontées aux questions liées au rétrécissement de l’enveloppe foncière, à la maîtrise du 
foncier, le montage d’une opération en direct, à l’application de préconisations sur la densité…. Le Syndicat Mixte 
accompagne les communes dans ce sens. Néanmoins, ces thématiques sont abordées sans toutefois être réellement 
affirmées dans des orientations d’aménagement et de programmation.  
Une difficulté à maîtriser le développement urbain et de l’habitat dans les secteurs tendus. 
Au cours des 5 dernières années, au regard des rencontres avec les maires, dans les secteurs sous l’influence du 
desserrement urbain de la métropole, les communes ont souvent accompagné des d’opérations essentiellement portées 
par l’initiative de promoteurs et lotisseurs privés. Le foncier était présent, peu contraint et peu d’entre elles maîtrisaient 
les conditions de leur développement. Elles ont accompagné ces initiatives privées en adaptant les réseaux et l’offre de 
services. Une situation qui se traduit souvent par la réalisation d’opérations de faible qualité urbaine et architecturale, 
autour de produits standards des constructeurs locaux. Certaines ont parfois réalisé une petite opération avec un bailleur 
social. 
Par contre, à mesure que l’on s’éloigne de la métropole, l’intérêt des privés est plus limité, se fait plus fréquemment en 
diffus et dans des petites opérations de quelques lots. 
Dans ces communes, parfois, l’initiative  publique, liant souvent une petite offre  en  locatif social et en accession 
développées conjointement en lien avec un bailleur, compense la difficulté de s’appuyer sur une dynamique privée. 
Certaines communes, ont réalisé une opération, mais peu ont mobilisé des opportunités foncières avec l’ EPF SMAF pour 
réaliser une opération ou anticiper la question du foncier en vue d’en réaliser une. 
Un engagement d’actions en matière d’habitat par l’intermédiaire de la Communauté de Communes et des 
communes, limité. 
Č Manzat Communauté, avait réalisé une OPAH,  au début des années 2000, bien adaptée au milieu rural pour 

répondre aux besoins de modernisation, d’adaptation du parc ancien et soutenir l’activité artisanale locale. Cette 
opération avait eu un impact intéressant, souvent relevé par les maires. Aujourd’hui, Manzat Communauté s’est 
engagée, en relais avec les dispositifs départementaux, sur la précarité énergétique dans le cadre du programme 
« Habiter Mieux » et le Pôle d’habitat indigne, dont les effets sont limités ; 

Č Mise en œuvre de « PAB » (Plan d’aménagement de Bourgs) : une grande majorité des communes ont 
mobilisé le processus du Conseil Général très intéressant pour mener des projets d’aménagement d’espaces 
publics, d’équipements dans leur centre ancien ; 

Č Manzat Communauté a également mis en place une action visant à aider les communes à organiser le 
développement d’une petite offre locative sociale. Elle prend à sa charge la réalisation des équipements et réseaux. 

 

1.2.7. Un niveau de besoin mal cerné 
 
L’analyse du  marché a montré que si le territoire devait répondre à un niveau de demande limité, celle -ci portait sur un 

besoin de produits accessibles : 
• Concernant le parc social : les données de la demande de logement de Ophis, faisait état de moins d’une centaine de 

demandes pour Manzat Communauté. Elle porte principalement sur un public local, primo demandeur de logement 
avec un niveau de ressources limité ;  

• Concernant le parc locatif privé : les professionnels de l’immobilier font état d’un petit niveau de demandes de 
logements. La demande porte sur des logements de centre-ville. L’offre locale n’est plus toujours très attractive. Le 
faible développement de l’offre et l’inadaptation des produits se traduit à la fois par la location dans des logements 
dont le niveau de loyer est trop élevé ne correspondant pas au niveau de ressources des ménages ou de logements 
vacants ; 

• Concernant l’accession, le marché continue d’être actif. Après un léger fléchissement, une petite relance est en cours. 
Le produit foncier est le plus recherché, il correspond à des ménages locaux et clermontois. Le produit d’occasion est 
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plutôt délaissé car trop cher et peu adapté à la demande. Les ménages préfèrent reporter leur choix sur du foncier 
pour y construire leur maison. Le budget moyen d’un ménage s’élève à environ 140 à 160 € maximum. 

 
Par conséquent, au regard des besoins locaux et de la structuration de la population locale (importance du public ayant 
des niveaux de revenu modestes), il est important d’élargir quelque peu l’offre de produits logements en : 
• Développant des produits locatifs intermédiaires et sociaux ;  
• Développant l’offre en accession au niveau de prix abordable. 

 

Synthèse du diagnostic relative à Manzat Communauté 
 

Manzat Communauté 
•   La présence d’un pôle d’emplois structurant autour de 2 entreprises 
•   Une difficulté de diversifier l’accueil d’entreprises, malgré une capacité d’accueil, bien présente 
• Une organisation du développement dans plusieurs zones accueil intercommunales et communales  
• Deux petites villes bien équipées qui rayonnent, un bourg centre qui rayonne moins et des communes qui se 
développent sous l’effet du desserrement urbain. Un territoire bien maillé par une offre de qualité.  

• Une pression foncière et immobilière non négligeable ;  
• Un développement d’initiatives privées et communales ;  
• Une prédominance de l’individuel ; 
• Des niveaux de prix de foncier plus modérés : 40-50€/m2 vers Loubeyrat  puis  15 à 30 €/m2 ; 
• Un parc locatif social et d’entreprise présent sur Les Ancizes – St Georges, plus très attractif, vacant  ;  

• Un parc ancien à moderniser tant social que privé. 
• Une présence de situations d’habitat dégradées 

 

Manzat 
• PLU en cours de révision ;  
• Bourg centre bien équipé qui rayonne peu du fait de la proximité d u pôle Les Ancizes – St Georges ;  
• Baisse de population mais une stabilisation ces dernières années ; 
• Réalisation d’un lotissement communal et de programmes locatifs sociaux ; 
• Présence de bâti dégradé dans l’hyper centre + vacance ; 
• Opération communautaire dans un bâtiment ancien pour conforter l’offre de services ; 
• Valorisation urbaine. 

• Des besoins d’amélioration du confort 

 

Les Ancizes Comps 
• PLU en cours de révision ;  
• Petite ville, Pôle d’emplois, de commerces et de services ; 
• Programme de valorisation du bourg. 

•   Présence d’Aubert et Duval ; 
• Diversité d’habitat, mais parc ancien collectif plus toujours attractif  
• Cités ouvrières avec l’entreprise + parc social ancien donc besoin de modernisation ; 
• Développement lotissement communal et opérations logement social au centre + diffus  ; 
• Présence d’un parc vacant délaissé ; 
• Peu de locatif privé 

 

St Georges 
• PLU à réviser ; 
•    Présence d’industries d’importance (DIETAL, UKAD, prochainement EcoTitanium) 
• Petite ville, pôle d’emploi, de commerces et de services ; 
• Présence d’équipements sportifs qui rayonnent  
• Développement en diffus ;  
• Présence d’un parc de logements d’entreprises Aubert et Duval (environ 100) + 3 bâtiments accueil type FJT (environ 
75 logements) pour employés d’entreprises ; 

• Présence d’un parc social non négligeable à moderniser, notamment les cités ouvrières largement dépréciées 
• Vacance moins marquée : 19 logements sociaux vacants sur 42 dans le seul lotissement Les Villageoises ;  

• Programme de valorisation urbaine réalisé. 
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La synthèse des enjeux en matière d’habitat 
 

Manzat Communauté 
• Définir des objectifs de développement diversifiés de l’habitat entre le petit pôle urbain, le bourg centre et les autres 

communes  
• Accompagner la dynamique industrielle locale d’un développement d’une offre d’emplois complémentaires et par la 
valorisation de l’offre urbaine  répondant à l’évolution des besoins, notamment en matière d’emploi, de services et de 
transport 

• Maîtriser le développement urbain dans le cadre des documents d’urbanisme et mesurer l’intérêt d’une démarche 
intercommunale ; 

• Réguler et maîtriser le foncier et organiser les conditions de réalisation d’opérations d’aménagement de qualité et 
d’habitat plus diversifié (ex : opération pilote d’initiative communale…) 

• Poursuivre la modernisation du parc social et le parc de l’entreprise (collectif et cités) et limiter l’effet vacance 
+mesurer l’effet retour sur le marché locatif des logements occupés par les  ayants droits; 

• Développer une petite offre locative et en accession sociale en fonction des besoins ; 
• Repérer et mobiliser le parc vacant intéressant pour mener des opérations locatives ; 
• Traiter l’habitat ancien (inconfort, précarité énergétique, adaptation…) 
• Suivre la réflexion sur le devenir de la « résidence des Combrailles », tant en termes de bâti que d’évolution de 
l’accueil de publics (jeunes, précaires…) 

• Anticiper les formes d’accueil innovantes/ vieillissement ; 
• Aider les communes/ingénierie « urbanisme, énergie et habitat », 

• Mieux cerner la réalité des besoins 

 

Manzat 
• Mener à bien la révision du PLU; 
• Acquérir les bâtiments anciens vers la mairie pour réaliser un programme de restructuration d’u ilot et créer du locatif 

social (jeunes et personnes âgées) ; 
• Définir les conditions de développement et d’aménagement de qualité de la zone de 2ha (opération privée ou 

opération publique avec un bailleur) ; 
• Moderniser le parc social OPHIS (30 logements) ;  
• Moderniser le parc ancien, récupérer la vacance pour développer un peu de locatif 
• Améliorer et adapter le parc de logements de personnes âgées notamment 
• Anticiper les formes d’accueil innovantes/ vieillissement ; 
• Traiter l’habitat indigne, vétuste, précarité énergétique 

 

Les Ancizes Comps 
• Mener à bien la révision du PLU; 
• Organiser les conditions de développement et d’aménagement de la zone communale, cœur de ville, Ącadre ZAC, 

souhait un éco quartier : 40 lots dont locatif  social  ;  
• Assurer la qualité d’aménagement de 2-3 parcelles communales- cadre opérations de 4-5 lots. 
• Maitriser la qualité du développement petites opérations privées – 4-5 lots ; 
•    Repérer et mobiliser le parc vacant intéressant pour mener des opérations locatives  dans le centre ; 
• Moderniser le  parc OPHIS et assurer la valorisation urbaine de petites  cités Aubert et Duval ; 
•    Traiter l’habitat indigne, la précarité énergétique 
•    Améliorer le parc ancien, et adapter le parc de logements de personnes âgées notamment 

•  Anticiper les formes d’accueil innovantes/ vieillissement ; 

 

St Georges 
• Réviser le PLU  
• Définir les zones de  développement et  prioriser celles sur lesquelles la commune souhaite intervenir pour en 
maîtriser le foncier et réaliser une opération d’aménagement de qualité et d’habitat plus diversifié  

•   Organiser les conditions de développement et d’aménagement de petites opérations privées 
•   Moderniser le parc social et le parc de l’entreprise (collectif et cités) Aubert et Duval dont  la « Résidence des  
    Combrailles » ;  
•   Développer une petite offre locative complémentaire tant sociale que privée en neuf et en ancien, en fonction des  
    besoins ; 
• Repérer et mobiliser le parc vacant intéressant pour mener des opérations locatives ; 
• Traiter l’habitat ancien (inconfort, précarité énergétique, adaptation de logement de personnes âgées notamment …) 

• Anticiper les formes d’accueil innovantes/ vieillissement ; 
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II. LES ENJEUX STRATEGIQUES EN MATIERE D’HABITAT 
 
Ainsi, pour les 10 ans à venir, la politique de l’habitat à l’échelle des Combrailles,  doit permettre  à Manzat Communauté 
de :  

 
• Réguler la croissance du parc de logements pour répondre aux besoins des habitants dans un espace d’habitat 
durable en lien avec l’offre d’emploi, l’offre urbaine et l’offre de transport. Cette démarche nécessite une plus grande 
maîtrise en matière d’aménagement et développement durable. L’approche en matière d’organisation urbaine dans 
les années à venir passe par la définition de secteurs stratégiques dans les communes sur lesquels elles vont 
développer des opérations d’aménagement plus durables et respectueuses de l’environnement, mais également sur 
la mobilisation du parc de logements délaissé dans les centres anciens. Cet enjeu relève de la nécessité de faire 
évoluer les pratiques locales en matière de modes de conception des opérations d’aménagement urbain et de 
construction d’un habitat de qualité. Il doit permettre ainsi de limiter les effets de la consommation foncière et 
énergétique, d’imposer de nouvelles formes urbaines et d’intégrer les dimensions du développement durable… Dans 
ce sens, le Pays et Manzat Communauté doivent devenir moteur de la mise en œuvre d’opérations d’aménagement 
durable, vitrines d’une offre d’habitat de qualité et diversifiée. De leur côté, les communes, en mobilisant du foncier, 
en appui sur l’EPF SMAF doivent se donner les moyens d’assurer une plus grande maîtrise de leur développement. 
Cette démarche s’inscrit dans le cadre du SCOT ; 

 
• Assurer la valorisation du parc existant constitue également un enjeu pour renforcer l’attractivité globale du territoire. 
La poursuite de la modernisation de l’ensemble du parc d’habitat social et du parc de l’entreprise Aubert et Duval, 
doit permettre de répondre à la fois aux questions d’accessibilité, d’adaptabilité et de performance énergétique des 
logements. Dans le même sens, il s’agira  d’intensifier les interventions sur le parc privé ancien. Un travail de 
requalification du parc de logements des propriétaires occupants et bailleurs privés portant sur l’amélioration du 
confort, l’adaptation des logements, le traitement des situations de logements indignes, de précarité énergétique doit 
constituer un volet important de la politique de l’habitat des années à venir. Dans le même sens, la mobilisation du 
parc vacant permettra également de répondre aux besoins de logements assurant la remise sur le marché d’une offre 
de qualité et plus accessible. Cette dynamique doit s’intégrer dans des démarches innovantes de valorisation urbaine 
ou de restructuration d’îlots délaissés et dégradés dans les pôles urbains et les bourgs centres ;  

 
• Organiser les conditions de développement d’une offre de logements plus accessible et plus diversifiée doit permettre 

de mieux répondre aux besoins locaux et notamment des ménages aux revenus modestes. Le développement des 
réponses en matière de logements de qualité doit contribuer à assurer les parcours résidentiels pour toutes les 
catégories de ménages, tant dans le parc neuf que dans le parc existant. Ces réponses doivent tenir compte des 
niveaux de ressources des ménages et proposer, en complément de l’offre privée, une offre locative et en accession 
à prix abordable. Elles seront développées dans des opérations nouvelles offrant une diversité de produits mais, 
également dans la récupération du parc de logements vacants tant privés que sociaux ;  

 
•  Garantir le droit au logement pour tous constitue l’enjeu solidaire du Pays en matière d’habitat. 5 situations ont été 

repérées dans le diagnostic. Les actions habitat, doivent définir les conditions pour assurer une connaissance de 
l’évolution des besoins et des difficultés à traiter et coordonner avec  l’ensemble des acteurs sociaux de l’habitat, les 
réponses à apporter notamment en matière :  
- D’anticipation du phénomène de vieillissement de la population ; 
- De renforcement de l’accueil et de l’accompagnement de jeunes à la recherche d’une solution logement ou 

confronté à un prob lème lié au logement ;  
- De prise en compte des situations d’habitat indigne et des besoins des publics précaires ; 
- De réponses en matière d’accueil et de traitement d’une situation de sédentarisation d’une famille issue des gens 

du voyage. 
 

Enfin, la réussite de l’action en matière d’habitat reposera sur la capacité du Pays et de Manzat Communauté à organiser 
les conditions de sa mise en œuvre. Cela nécessitera de mettre en cohérence les politiques d’aménagement durable, de 
développement et de valorisation d’un habitat de qualité, dans le cadre d’une démarche d’accompagnement des 
communes adaptée. La mobilisation du Pays, de Manzat Communauté, des communes et des acteurs de l’habitat autour 
d’un projet commun, d’une redéfinition des rôles et responsabilités, d’une mutualisation des moyens techniques et 
financiers sera le guide de l’action de demain. Cela imposera d’organiser des outils d’observation, de suivi d’animation et 
d’évaluation afin d’anticiper les évolutions et coordonner les actions et programmes à mettre en œuvre, de manière 

mutualisée entre le Pays, Manzat Communautés et les autres Communautés de communes. 
 
Ainsi :  
• Le Pays devra traiter de l’équilibre global de l’habitat par la connaissance de la réalité des besoins, l’organisation de 

la cohérence de l’action et des moyens d’assistance technique à proposer de manière mutualisée et la prise en 
compte de certaines situations à traiter : agir de manière coordonnée pour mieux peser ; 

• Manzat Communauté devra définir les conditions d’un développement de l’habitat cohérent par des objectifs de 
production d’une offre de logements diversifiés, ainsi que l’accompagnement des communes à la mise en œuvre des 
actions : être opérationnel et efficace. 
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III. LES ORIENTATIONS D’ACTIONS 
 

3.1. Les objectifs de développement de l’habitat 
 
L’analyse de l’évolution du parc de résidences principales entre 1999 et 2007 a montré que Manzat Communauté a été 
support de construction de 639 logements, soit 60-65/an pour répondre aux besoins. 
 
Sur ce secteur support de la dynamique, le développement a été quelque peu en dessous des objectifs du SCOT (85 
logements par an). 
 
Néanmoins, si le besoin de logements pour les 10 ans à venir pour Manzat Communauté s’élève  à environ 
550/600 logements, soit la poursuite du rythme des 5 années passées, il est prévu de maintenir le rythme 
prévu dans le SCOT, soit  800/850 logements, dans l’attente de son évaluation et du recalage des 
objectifs. 
 
a. Proposition de la répartition avec un recentrage tel que prévu dans le SCOT : 75% dans le pôle urbain 

et le bourg centre 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En 10 ans : 
• 800/850 logements au total 
• 210/220 à Les Ancizes 
• 160/170 à Manzat 

• 260/270 à St Georges  
• et 200/210 dans les autres communes 

 
b. Des réponses logements qui portent à la fois sur la production de logements neufs et sur la 

récupération de logements anciens : 
 
SCOT : 30% de logements vacants à récupérer sur le volume actuel et le reste en neuf. Soit en 10 ans : 700-710 
logements neufs, soit environ 85/  90% et 120/140 logements vacants à récupérer,  
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Logements commencés Logements commencés Perspectives SCOT 

2000/2010 2006/2010 10 ans

Total 

Soit par 

an % Total 

Soit par 

an % Total Par an

Total pôles et bourg centre 290 26 45 150 30 48 644 64

Dont Manzat 80 7 28 45 9 30 165 17

Dont Les Ancizes 108 10 37 60 12 40 215 22

Dont St Georges 102 9 35 45 9 30 264 26
Total communes rurales 349 32 55 165 33 52 202 20

Manzat Communauté 639 58 100 315 63 100 846 85

Perspectives SCOT

10 ans

Total % Par an

Logements 

vacants en  

2009

Production 

en neuf - 

Récupération 

logements 

vacants- 30%

Total Pôles et bourg centre 644 76 64 229 575 69

Dont Manzat 165 26 17 57 148 17

Dont Les Ancizes 215 33 22 85 190 26

Dont St Georges 264 41 26 87 238 26
Total communes rurales 202 24 20 239 130 72
Manzat Communauté 846 100 85 468 706 140
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c. Des réponses logements qui permettent d’assurer une plus grande maîtrise des opérations 
d’aménagements et d’habitat intégrant davantage les notions de densité et de formes urbaines. 

   
                                              Part en individuel neuf      Part habitat groupé + petit collectif    
                                                (10 à 15 logs/ha)                            (25/40 logs ha)                                                                     
    
       Bourg Centre et pôles              50%                                                50% 
         Communes rurales                65%                                                 35% 
 

Nombre Habitat individuel (env 12 log/ha) Habitat groupé(env 35 log/ ha) Total Avec 

SCOT logements % Nombre Besoin de % Nombre Besoin de Besoin application

Total neufs SCOT Logement foncier SCOT Logement foncier Foncier tx rétention

Total pôles et bourg centre 644 575 50 288 24 50 288 8 32 48

Dont Manzat 165 148 50 74 6 50 74 2 8 12

Dont Les Ancizes 215 190 50 95 8 50 95 3 11 16

Dont St Georges 264 238 50 119 10 50 119 3 13 20

Total communes rurales 202 130 65 85 7 35 46 1 8 13

Manzat Communauté 846 706 372 31 333 10 41 61  
 
 

3.2. La proposition d’organisation des réponses logements répondant à une diversité 
de besoins 

 
a. Un besoin de développement d’une offre plus accessible. 
 
Au cours de ces dernières années, le territoire  a connu un développement important de l’habitat. Néanmoins, il apparaît 
que l’offre de produits mis sur le marché ne correspondait pas toujours à la réalité des besoins et notamment de 
logements accessibles. Les produits proposés atteignent des niveaux de prix importants pour les ménages locaux : 50 à 
60 €/m2 pour un terrain vers Loubeyrat et Charbonnières les Vieilles, 15€/m2 ailleurs. Des niveaux de loyers atteignent 6 
à 7 €/m2 dans le locatif privé. Aujourd’hui, la demande locale est limitée. Elle porte sur un besoin de logements 
accessibles. Il faut rappeler que la population de Manzat Communauté se caractérise par son niveau de revenus 
modestes : 54% de la population est ouvrière et employée, le niveau de revenus moyens par ménage est de 19 084€ 
contre 17 100 € pour les Combrailles et 20 365 € pour le Puy de Dôme et 66% des ménages locaux peuvent bénéficier 
d’un logement locatif social « PLUS ». Il est donc important de développer une offre de produits en locatif et en 
accession à prix abordable pour répondre aux besoins. 
 
Par ailleurs, il est proposé de développer des réponses alternatives à l’individuel permettant notamment 

de renforcer l’attractivité du pôle et du bourg centre et les parcours résidentiels. En effet, le pôle et le bourg 
centre, malgré un solde naturel positif, après de nombreuses années de diminution de leur population, arrivent à la 
stabiliser. Pour inverser cette tendance et renforcer leur attractivité, il est important de proposer un développement 
d’une offre d’habitat permettant un arbitrage positif eu égard à la concurrence de l’accession individuelle. Derrière la 
réalité lisible de l’accession à la propriété, se cache l’existence de fait d’itinéraires résidentiels. Ainsi, rares sont les 
ménages dont le premier accès au logement est constitué  par une acquisition d’une maison individuelle. De même, les 
ménages cherchent à certaines époques de leur vie (séparation, mobilité, vieillissement), une alternative à leur habitat 
individuel excentré. Il s’agit d’agir sur les temps de cheminements résidentiels et non pas de trouver une alternative 
absolue à l’accession individuelle 
 

Les atouts du pôle et du bourg centre sur lesquels s’appuyer sont nombreux : 
• Une qualité d’offre urbaine (équipements, animations, services publics et privés…) qui attirent de nombreux 

ménages ; 
•   La présence d’une offre locative assurant une diversité de réponses mais qui nécessite d’être améliorée ;  
• L’importance du parc d’occasion qui permet de trouver des opportunités d’accession intéressantes. 
 

 
Dans les années à venir, la production de produits logements, doit reposer sur une démarche permettant de définir  : 
 
Č Les publics cibles 

Pour renforcer l’attractivité du pôle et du bourg centre: 
• La population « ordinaire » du parc social : 

- Des personnes âgées à la recherche d’un habitat accessible, en centre bourg ; 
- Des ménages ordinaires à la recherche d’une amélioration de leur qualité d’habitat ; 
- Les ménages à la recherche d’une accession sociale. 
-    Les ménages ayants droits ; 
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• Les ménages qui souhaitent s’installer sur  Manzat Communauté  
-   Ménages qui souhaitent quitter la métropole proche ou leur région pour venir s’installer, créer ou reprendre 

une activité ;  
-  Ménages qui souhaitent une location avant de chercher à s’installer + durablement et  accéder. 

• Accédants modestes  
- Ménages locaux qui souhaitent acquérir un bien sur leur territoire ; 
- Ménages de l’agglomération clermontoise qui cherchent un produit moins cher. 

• Ménages qui souhaitent rester sur Manzat Communauté  
- Jeunes retraités qui souhaitent quitter leur maison et se rapprocher des  commerces et services ;  
- Ménages « double actifs » qui souhaitent rester dans les Combrailles ; 
- Ménages avec de grands enfants qui souhaitent des produits d’accession moins chers, proches des services et 
lieux d’animation, dans les pôles et bourgs. 

• Jeunes ménages : cadres moyens, enseignants  
- Ménages qui souhaitent un logement confortable de ville.  

• Personnes à mobilité réduite  
- Propriétaires de maisons individuelles qui peinent à l’entretenir ; 
- Propriétaires qui souhaitent des services de proximité ;  
- Personne handicapée qui cherche un logement locatif adapté. 

• Jeunes   
- Jeunes ménages qui souhaitent un premier logement locatif ;  
- Jeunes qui souhaitent décohabiter ;  
- Jeunes qui souhaitent avoir un logement partagé, un logement sur une courte durée, pas cher.  

 

• Autres  Ą résidents secondaires… 

 
Pour les autres communes : 
• Les accédants qui cherchent du foncier moins cher, comme réponse à leurs moyens financiers ;  
• Les ménages qui souhaitent quitter le bourg pour une maison en campagne ; 
• Les jeunes qui souhaitent décohabiter et cherchent un petit logement locatif  ;  
• Les personnes âgées qui souhaitent un logement adapté, locatif au centre  village… 
  

Les attentes et les produits de qualité à mettre sur le marché à travers les actions « habitat » : 6 grands 
types de réponse logement à développer : 
• La création d’itinéraires résidentiels dans le parc social et le parc Aubert et Duval  

Le parc social ancien est de moins en moins attractif. Quelques logements, sont vacants. Il s’agit de : 
- Poursuivre les travaux de modernisation, d’adaptation de logements pour répondre à certaines demandes (ex : 
jeunes et personnes âgées…) ; 

- Renouveler l’attractivité du parc ; 
• Le développement et la promotion d’une offre de logements accessibles pour les personnes âgées et 

plus globalement les personnes à mobilité réduite, avec notamment le développement d’un parc social accessible, 
sécurisé et proche des services et commerces ; 

• La création d’une filière d’accession sociale dans le parc public 
     Le territoire de Manzat Communauté, comprend une population ayant des niveaux de revenus modestes 
(ouvriers, employés…) qui pour une part occupe actuellement le parc social ou le parc locatif privé. 

 Le souhait d’accession d’une partie de cette population peut s’organiser autour de la création d’une filière 
d’accession sociale alimentée par deux types de produits : 
- La poursuite de la vente d’une partie du parc social et du parc Aubert et Duval ; 
- Le développement d’une offre en accession sociale. 

• Le développement d’un parc locatif privé conventionné en centre-bourg 
 La mise en œuvre d’une OPAH ou PIG multithématique, doit permettre de développer une offre locative privée et 
conventionnée. Il conviendrait, d’inciter au développement de produits conventionnés dans l’ancien. 

• La réalisation de petites opérations communales par l’acquisition de foncier avec l’EPF SMAF dans le cadre 
d’un petit lotissement comprenant des parcelles de petites tailles (600-800 m2) à un niveau de prix moins élevé 
pourrait être envisagé par les communes. 

• L’accession d’occasion dans le parc ancien 
 Le marché de l’occasion offre des opportunités de logements accessibles. L’enjeu est de faire connaître les 

opportunités les plus accessibles. Pour cela, il est important de chercher à sécuriser l’acte d’accession dans 
l’ancien en faveur de ménages primo accédant qui ne possèdent pas toujours l’expertise nécessaire pour définir 
les travaux de remise en état et découvrent tardivement que l’acte d’achat et les travaux dépassent leur capacité 
de remboursement. 
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Propositions : 
 
Assurer le développement d’une offre de logements accessibles 
En 10 ans : 170 réponses en locatif social, soit environ 15/20 par an :  
 
25% dans le volume de développement de Manzat, St Georges et les Ancizes  
5% dans les petites communes 

Ą En neuf 
Ą En utilisant l’offre vacante 

 
• Les Ancizes : 210/220 logements en 10 ans –45/50 logements sociaux 
• Manzat : 160/170 logements en 10 ans – 35/40 logements sociaux 
• St Georges : 260/270 logements en 10 ans – 60/70 logements sociaux 
• Autres communes : 200/220 logements en 10 ans – 8/10 logements sociaux 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Assurer le développement d’une offre de logements de plus petite taille     
62 % de ménages de petites tailles –Combrailles 66% 
Parc T1 à T 3 : 22 % ( - 10 % en 10 ans)                                
                                          
 Proposition : 30% de logements du T1 au T3, 
 

Perspectives SCOT Logements 

10 ans sociaux

Total % Par an

25% sur 

bourgs     5% 

sur 

communes

Total Pôles et bourg centre 644 76 64 161

Dont Manzat 165 26 17 41

Dont Les Ancizes 215 33 22 54

Dont St Georges 264 41 26 66
Total communes rurales 202 24 20 10
Manzat Communauté 846 100 85 171
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3.3. L’organisation du plan d’actions par orientations et échelles de mise en œuvre, 
entre Manzat Communauté et le SMADC 

 
Orientation 1 : Organiser et maîtriser la croissance de l’habitat dans un espace de 

développement durable 
 
Ces dernières années, le développement sur Manzat Communauté s’est fait principalement par la mobilisation du foncier 
par des privés, et la réalisation de petites opérations, à la proximité de la métropole, sinon quelques communes en ont 
réalisé une. Ces petites opérations  ont parfois été réalisées avec l’appui d’un bailleur social qui les ont aidé à développer 
une offre plus diversifiée. Globalement, la mise en œuvre de ces opérations n’a pas toujours été un gage de qualité et de 
prise en compte des exigences du développement durable. Aujourd’hui, de nombreuses communes doivent organiser les 
conditions de leur développement en intégrant les préconisations du SCOT dans leurs documents d’urbanisme. La prise 
en compte des objectifs de développement doit s’organiser par la mise en place d’orientations d’aménagement et de 
programmation sur les secteurs définis pour leur développement. Celles-ci vont leur permettre de cadrer les règles à 
intégrer pour la réalisation d’opérations. Les rencontres de l’ensemble des communes ont mis en avant le fait que la 
majorité d’entre elles souhaitent aller dans ce sens, mais peu ont prévu de mener à bien un projet dans les 2 à 3 ans à 
venir, faute de maîtrise du foncier . Elles sont confrontées à la difficulté de réaliser une opération.  Il s’agit, donc, dans un 
souci d’aider les commues à réaliser leurs objectifs de développement, d’organiser les conditions pour élaborer ou réviser 
leur document d’urbanisme et mobiliser du foncier leur permettant d’anticiper la production d’une offre de logements 
accessibles. Manzat  Communauté et les communes devront organiser les conditions pour développer une offre d’habitat 
de qualité et diversifiée. Pour cela, elles devront être accompagnées dans leur mise en œuvre en s’appuyant sur une 

ingénierie à organiser à l’échelle du SMADC. La révision de leur document d’urbanisme, pour le mettre en conformité 
avec le SCOT approuvé en 2010, va leur permettre d’aller dans ce sens. Manzat  Communauté pourrait envisager 
d’engager une démarche intercommunale visant la mise en œuvre d’un Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI). 
 
Niveaux de mise en œuvre des actions : 
Echelle Manzat  Communauté 
Action 1 : Inciter la mise en œuvre  d’un Plan stratégique d’intervention foncière et immobilière en lien avec l’EPF SMAF 
Action 2 : Adaptation des documents d’urbanisme aux préconisations du SCOT et aux objectifs en matière d’habitat 
Action 3 : Répondre à l’appel à projet Pays pour la mise en œuvre d’opérations d’aménagement pilotes de qualité 
 
Echelle SMADC 
Action : Organiser et lancer un appel à projet pour la mise en œuvre d’opérations d’aménagement, pilote de qualité  
 

Orientation 2 : Assurer la valorisation urbaine de l’habitat, moderniser le parc de logements 
existant et utiliser le parc vacant pour répondre  aux besoins d’habitat 
 
Les communes ont engagé tout le long de ces dernières années un réel travail de valorisation urbaine et de l’habitat de 

leur centre bourg. Néanmoins, l’engouement du développement du parc neuf individuel a eu un effet négatif direct 
sur l’habitat ancien. L’exiguïté des logements anciens du centre bourg, l’accessibilité, le manque de terrain, la faible 
luminosité dans les logements ont entraîné un certain délaissement de ce patrimoine architectural, dont l’illustration la 
plus marquée porte sur des ensembles bâtis mais également des « Maisons de bourgs » et des cités ouvrières. Les 
raisons de cette désertion sont notamment liées aux évolutions modernes qui réclament plus de mobilité, le tout voiture, 
le développement des petites surfaces au détriment des commerces de proximité, un habitat pavillonnaire contemporain, 
des emplois éloignés du lieu de vie. Ce constat se retrouve de manière marqué dans les centres bourgs dont le tissu 
ancien est aujourd’hui délaissé, vacant. Elles ont néanmoins mené des opérations de valorisation urbaine, parfois, 
mobilisé du foncier pour mener une opération souvent accompagnées d’interventions sur les «  façades ». Par 
conséquent, il est important d’inciter les communes à engager des réflexions sur la reconquête de leurs centres 
anciens mais également sur le traitement d’îlots et de bâtis délaissés. 
De plus, au cours des années 2000, Manzat Communauté ne s’est pas engagée dans la mise en œuvre d’une opération 
du type OPAH, procédure bien adaptée au milieu rural pour répondre aux besoins de modernisation, d’adaptation du 
parc ancien et soutenir l’activité artisanale locale. Aujourd’hui, elle  s’est engagée, en relais avec les dispositifs 
départementaux sur la précarité énergétique « Habiter Mieux » et le Pôle d’habitat indigne. Au regard du retard 
dans le processus de modernisation du parc privé ancien, il est important d’intervenir de manière plus forte et plus 
ciblée. Il  pourrait être envisag é pour une plus grande cohérence, efficacité des moyens à mettre en œuvre, d’organiser 

à la suite de l’action  relais des dispositifs départementaux, une action élargie sur certaines  thématiques ciblées 
dans le cadre d’une OPAH « à l’échelle du Pays des Combrailles dans laquelle Manzat Communauté 
s’inscrira pleinement. 
Par ailleurs Manzat Communauté doit poursuivre la modernisation de l’ensemble de son parc social et 
notamment celui appartenant à Aubert et Duval, avec la volonté de rendre les cités et les petits immeubles plus 
attractifs,  performants au niveau énergétique. La programmation des travaux à réaliser devra être redéfinie dans les 
Conventions d’Utilité Sociale de l’OPHIS, et Auvergne Habitat. Enfin, les communes disposent d’un petit parc de 
logements communaux dont certains mériteraient d’être modernisés. 
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Niveaux de mise en œuvre des actions : 
Echelle Manzat  Communauté 
Action 4 : Mener à bien la modernisation et l’adaptation du parc de logements sociaux 
Action 5 : Renforcer le dispositif de traitement de la précarité énergétique – Cadre Habiter Mieux 
Action 6 : Inciter les communes à répondre à l’appel à projet pour la mise en œuvre d’opérations pilotes de traitement 
d’ilots dégradés ou de redynamisation de bourgs 
 
Echelle SMADC 
Action : Organiser et lancer un appel à projet pour la mise en œuvre d’opérations pilotes de traitement d’ilots dégradés 
ou de redynamisation de bourgs 
Action : Elargir le dispositif de traitement de l’habitat privé ancien dans les communes- Cadre PIG ou OPAH multi 
thématiques 

 
Orientation 3 : Développer une offre de logements diversifiée et accessible qui réponde à la 

diversité des besoins 
 
La grande majorité des opérations réalisées au cours des 10 dernières années ont été conduites par des opérateurs 
privés. La difficulté d’accès à la propriété dans la métropole conjuguée, à la dynamique de l’emploi local, a été favorable 
au développement de l’offre. Quelques communes ont été concernées par la réalisation d’opérations de lotissements 
dans lesquelles ont été réalisés quelques logements sociaux.  
Ce mouvement a donc été plutôt favorable à l’accession et à la maison individuelle sur des parcelles de 1 000 m2 en 
moyenne. Aujourd’hui, le marché du logement traduit un certain nombre de dysfonctionnements : 
• Un marché de l’accession dynamique mais qui débouche sur des produits de moins en moins accessibles (50 /60 k€ à 
Loubeyrat, Charbonnières, les Vieilles, 10/15€/m2 dès que l’on s’éloigne…); 

• Un développement du parc social limité et éparpillé ;  
• Une production de logements locatifs privés limitée et qui débouche sur des niveaux de loyer élevés (6 à 7 €/an). 
 
Par conséquent, au regard des besoins locaux et de la structuration de la population locale (importance du public ayant 
des niveaux de revenu modestes), il est important d’élargir quelque peu l’offre de produits logements en : 
• Développant des produits locatifs et sociaux notamment dans le parc existant plus très attractif  ; 
• Développant l’offre en accession au niveau de prix abordable. 
 
Niveaux de mise en œuvre des actions : 
Echelle Manzat  Communauté 
Action 7 : Aider les communes à développer l’offre locative sociale 
Action 8 : Développer une offre en accession à un niveau de prix abordable 
 
Echelle SMADC 
Action: Organiser un dispositif de connaissance de la demande et organisation de la programmation de logements 
sociaux- cadre pilotage 

 
Orientation 4 : Répondre de manière solidaire aux besoins spécifiques en matière de logement 
 
Le diagnostic habitat a montré que  le Pays des Combrailles et Manzat Communauté, était confronté à quelques besoins 
spécifiques en matière de logement. Si ces besoins sont limités, il apparaît dans certains cas que les réponses apportées 
sont parfois insuffisantes, ou doivent être anticipées. Il s’agira de mieux identifier les besoins qui concernent Manzat 
Communauté et d’organiser des réponses adaptées : 
• Des personnes âgées et ou à mobilité réduite confrontées à des besoins d’accès à une offre de logements adaptés, 
d’amélioration et d’adaptation de leur logement et d’évolution dans le logement ; 

• Des jeunes dont la recherche de logement n’est pas toujours aisée ; 
• Des publics précaires vivant dans des conditions difficiles dans des logements indignes, de manière précaire ; 
• D’une famille de nomades en voie de sédentarisation pour laquelle il faut proposer des condit ions ??. 
 
Niveaux de mise en œuvre des actions : 
Echelle Manzat  Communauté 

Action 9 :        Mieux connaître les situations à traiter et coordonner les réponses aux besoins spécifiques  
Action 10/1 :    Anticiper les besoins liés au vieillissement de la population  
Action 10/2 :    Adapter les réponses aux besoins du public jeune  
Action 10/3 :    Traiter les besoins des publics en difficulté vis-à-vis du logement 
Action 10/4 :   Accompagner la sédentarisation de familles du voyage 
  
 
 
LO 
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Orientation 5 : Organiser les conditions de mise en œuvre et de suivi des actions habitat 
 
La réussite de la politique de l’habitat va être fortement conditionnée par la capacité à offrir aux acteurs de l’habitat un 
dispositif opérationnel de mise en œuvre, d’animation de suivi et d’évaluation des actions en matière d’habitat. 
Cela passe par le renforcement de l’action du comité de pilotage à l’échelle du Pays de manière coordonnée avec Manzat 
Communauté. 

 
Niveaux de mise en œuvre des actions : 
Echelle Manzat  Communauté 
Action 11 : Piloter l’action communautaire en matière d’Habitat – Cadre Commission habitat  
  
Echelle SMADC 
Action: coordonner l’action Habitat et construire les outils d’animation et de suivi 
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Actions relevant de l’orientation 1 : Organiser et maîtriser la croissance de l’habitat 
dans un espace de développement durable 
 
Action 1 : Inciter la mise en œuvre  d’un Plan stratégique d’intervention foncière et immobilière 

en lien avec l’EPF SMAF 
 
Constats 
 

Les communes réfléchissent à l’organisation de leur développement futur de l’habitat. Cependant, peu d’entre elles ont 
engagé une véritable stratégie foncière ou anticipent la question du foncier pour pouvoir réaliser leurs objectifs 
de développement d’une offre diversifiée de logements. De ce fait, les communes sont confrontées, aujourd’hui, à des 
situations, mal maîtrisées, qui freinent leur développement. Nombreuses d’entre elles ont laissé  l’initiative aux privés, 
notamment sur les communes où la pression foncière est la plus forte. Cependant, quelques communes ont sollicité un 
bailleur social pour la réalisation d’une opération de quelques logements sur des fonciers dont elles ont la maîtrise où sur 
lesquels elles ont mobilisé l’EPF SMAF lorsqu’une opportunité s’est montrée. 
 
L’efficacité de la mobilisation du foncier et de l’immobilier dépend de plusieurs facteurs dont la réalité du potentiel, la 
nécessité d’anticiper et d’organiser les conditions de la mobilisation du foncier. Elle dépend aussi de la volonté des 
communes à aller plus loin dans dans la réalisation d’une opération d’aménagement de qualité.  
Le partenariat avec l’EPF SMAF  doit permettre aux communes de s’engager dans la mise en œuvre d’une réelle stratégie 
foncière, leur permettant d’anticiper pour les années à venir et ainsi de maîtriser la qualité de leur développement. 

Il faut anticiper aujourd’hui, pour agir dans les années à venir. 
 
Objectifs 
 

•  Organiser un plan d’intervention foncier à l’échelle de Manzat communauté ; 
• Mobiliser des opportunités foncières (et immobilières) pour réaliser les objectifs de développement d’une offre de 
logements plus accessibles tant en locatif qu’en accession ; 

 
Actions à mettre en œuvre 
 
1. Définir par commune, dans le cadre de la révision ou élaboration du PLU les sites stratégiques de 

développement de l’habitat et relever les gisements fonciers et immobiliers qu’elles souhaiteraient 
mobiliser : anticiper pour agir demain 

 
Manzat Communauté, en lien avec les communes doit inciter ces dernières à mettre en œuvre un plan d’intervention 
foncière. Il s’agit de définir par commune, au regard du (ou des) secteur(s) de développement, les gisements 
fonciers, ainsi que les immeubles intéressants à mobiliser pour en anticiper la maîtrise, réaliser une opération de 

qualité et surtout développer les objectifs de développement d’une offre diversifiée de logements. Il s’agit d’anticiper la 
mobilisation du foncier sur des secteurs « zonés “AU” » dans les PLU et de bâtis vacants intéressants à 
mobiliser et pour lesquels des orientations d’aménagement et de programmation ont été définies. Une étude des 
gisements fonciers permettrait de définir les secteurs où elles souhaiteraient engager une action et les 
conditions de mobilisation du foncier. 
 
 
2. S’appuyer sur l’EPF SMAF pour maîtriser le foncier (et des bâtis anciens), pour assurer la réalisation 

d’opérations de qualité  
 
Communes intéressées : Queuille - acquisition de bâtiments pour faire du locatif  
                                   St Angel : achat de 4 bâtiments pour faire du locatif et de 2 terrains (en cours avec SMAF) 
                                   St Georges : anciens abattoirs, terrains pour lotissement communal 
                                   Manzat : terrains et b âtis délaissés en centre bourg 
                                   Loubeyrat : terrain en prévision de faire un écoquartier  
                                   Les Ancizes : un terrain pour une opération communale  
 
En maîtrisant le foncier, les communes, notamment sur les secteurs tendus, pourraient envisager de : 
• Réaliser une opération communale et proposer des parcelles de plus petites tailles à un niveau de prix 

20/30€/m2 ; 
• Réaliser une opération  en direct ou en appui sur un bailleur social pour réaliser une opération de logement 

accessible, en locatif et en accession ; 
• Faire de la réserve foncière en vue de réaliser une opération dans le temps. 
 
Pour cela, les communes pourraient s’appuyer sur le partenariat avec l’EPF SMAF, qui permet  à partir de la définition 
des secteurs priorisés par les communes (et des immeubles vacants intéressants à mobiliser), de :  
 
Organiser les moyens d’anticipation : 
• Assurer une mission de veille foncière ; 
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• Organiser les outils nécessaires aux actions de protection, d’anticipation foncière et de  régulation des prix ; 
• Mener une action active de mobilisation des opportunités soit à l’amiable, soit en préemptant des biens ; 
• Mettre en œuvre la délégation du droit de préemption urbain et des outils d’acquisition (négociation amiable, 
préemption et expropriation avec déclaration d’utilité publique si nécessaire) ; 

• Assurer les démarches de cession aux opérateurs que la collectivité aura choisis. 
 

Mobiliser les opportunités foncières et immobilières (acquisitions et portage) 
• Procéder, à la demande de la commune ou de la Manzat Communauté, à des acquisitions foncières et immobilières, à 
partir de négociations, de bilans d’opérations permettant de définir les conditions ;  

• Assurer le coût du portage foncier entre le  temps de l’acquisition et celui de la réalisation du projet en matière 
d’habitat. De plus, il assurera la gestion foncière des biens acquis ; 

• Manzat Communauté ou la commune s’engage à racheter ou à faire acheter par un tiers de son choix, les biens 
acquis par l’EPF SMAF selon un prix de cession défini (pour les projets de nature publique, correspondant au prix de 
revient actualisé...).  

 
Modalités de mise en œuvre 
 
Un travail préalable pourrait être mené à l’échelle des communes afin à la fois de :  
• Faire un repérage des terrains et bâtis intéressants à mobiliser pour organiser le développement à partir d’une 
analyse des documents d’urbanisme et des sites de développement définis 

• Sensibiliser les élus aux moyens règlementaires d’intervention  
Ce travail « alimentera » la réflexion des élus concernant la mise en place d’une politique foncière. 
Il peut être fait en interne ou par recours à une aide extérieure.  
Plan stratégique foncier – Convention avec l’EPF SMAF ou système actuel à la demande des communes sur la base d’une 
stratégie définie. 
Etude à lancer en préalable pour cibler les sites prioritaires 
 
Maîtrise d’ouvrage 
 
Communes et Manzat Communauté 
 
Coût 
 
• Étude gisements fonciers : 8 à 10 K€ ; 
• Mobilisation de foncier :  
     Illustration  : pour 100 logements accessibles à réaliser en neuf en 6 ans: 
 > si 60% en collectif  : 350m2 x 60 logements = 2,1 ha    > si 40% en individuel  : 700m2 x 40 logements = 2,8 ha  
 soit environ 5,0 à 5,5 ha 
     Coût d’acquisition : 5ha x 20€/m2 = 1 M€+ Portage 2% = 20K€ par an      Ą répercuté dans la vente 
 
Financement 
 
Étude gisements fonciers : Manzat Communauté– EPF SMAF; 
Acquisition foncier : Communes - Manzat Communauté – EPF SMAF - Bailleurs (cadre convention EPF SMAF – Accès au 
dispositif : acquisition et portage sur une période de 4 ans  ; 
    Ą frais de portage 2%,  

    Soit vente au prix d’acquisition + frais notariaux + frais de portage. 
 
Partenariat 
 
EPF SMAF + Manzat Communauté + Communes. 
 
Calendrier prévisionnel 
 
• Étude gisements fonciers 2014/2015 ; 
• Acquisitions foncières : dès 2015, en fonction d’opportunités 
 
Critères d’évaluation 
 
• Nombre de secteurs  stratégiques et d’opportunités foncières + cartographies ; 
• Capacité des secteurs stratégiques (en m2), dont ZAC ; 
• Niveau de foncier ou bâtis mobilisé ;  
• Coût d’acquisition et de portage ; 
• Montant d’aide communautaire – communale 
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Action 2 : Adapter les documents d’urbanisme aux préconisations du SCOT et aux objectifs en 
matière d’habitat 
 
Constats  
 
La couverture du territoire de Manzat Communauté, par les documents d’urbanisme traduit l’intérêt de ces communes 
d’organiser le développement en intégrant des contraintes urbaines, environnementales et paysagères, à respecter. 
Toutes les communes ont lancé le processus de révision, ou élaboration de leur document d’urbanisme et le relevé des 
projets prévus dans les 5 prochaines années, montre leur volonté de continuer de se développer. Dans ce sens, elles 
doivent à la fois : 
• Intégrer les objectifs du SCOT en matière de production d’une offre de logements diversifiée ; 
• Organiser les conditions de ce développement dans des opérations d’aménagement de qualité et dans l’ancien.  
Les rencontres avec les communes du territoire montrent qu’elles souhaitent le faire évoluer pour mieux maîtriser leur 
développement. 
Le Syndicat Mixte accompagne quelques communes dans ce sens. Néanmoins, les thématiques sont abordées sans 
toutefois être réellement affirmées dans des Orientations d’Aménagement et de Programmation, à adapter localement. 
 
Objectifs 
 
•  Mettre en conformité les documents d’urbanisme avec les préconisations du SCOT et les objectifs  de 

développement ; 
• Donner aux collectivités les possibilités de mieux maîtriser les conditions de leur développement ; 
• Accompagner les communes à intégrer des exigences qualitatives ; 
• Réfléchir aux conditions de mise en œuvre d’une démarche intercommunale. 

 

 
Actions à mettre en œuvre 
 
1. Inciter les communes qui révisent leur document d’urbanisme à mettre en œuvre des « Orientations 

d’Aménagement et de Programmation -OAP» adaptées à la réalité locale, pour intégrer les 
préconisations en matière d’habitat et d’urbanisme 

 
Les communes, dans le cadre de la révision de leur document d’urbanisme doivent intégrer des « orientations 
d’aménagement et de programmation », adaptées à la réalité locale, sur les secteurs de développement futurs. Ces 
orientations leur permettent  d’émettre des conditions concernant le développement, en adéquation avec les 
préconisations du SCOT et du PLH, notamment :  
• Le type de logements à réaliser (dont locatif social, accession à prix abordable,…) ; 
• La forme urbaine (individuel, intermédiaire,  petits collectifs)  ; 

• Le traitement des espaces publics et privés  et les circulations ;  
• La préservation de secteurs naturels ou encore l’implantation des équipements… 
 

Préconisations du SCOT en matière de densité urbaine 
2 types d’habitat :  
• Individuel pur : 10 à 15 logements/ha (soit 700 à 1000 m² par logement)  
• Habitat intermédiaire : individuel groupé  et petits collectifs  (20 à 25 logements/ha (soit 400 à 500 m² par logement)  
 

Une répartition différenciée, préconisée pour les communes  
Bourg centre et pôles péri-urbains : 50% d’individuel et 50% individuel groupé ou petit collectif  

Communes rurales : 70% d’individuel et 30% individuel groupé ou petit collectif 
 

Elles constituent des principes et non des règles. Elles sont opposables en termes de compatibilité mais non de 
conformité. 
Il est donc important d’aider les communes qui souhaitent élaborer ou réviser leur document d’urbanisme de prévoir des 
orientations d’aménagement et de programmation, sur les secteurs prioritaires de développement qu’elles définiront. Le 
SMADC, devra conforter sa mission d’accompagnement des communes, dans ce sens. 
 
2. Organiser la réflexion pour  engager un « PLU intercommunal »  
Manzat Communauté, comme cela est préconisé dans la loi « Grenelle de l’environnement » et future loi «  Alur »,  dans 
l’objectif de révision des documents d’urbanisme des communes a mentionné la possibilité d’engager des réflexions sur 
la démarche « PLU intercommunal ». Celle-ci permettra de : 
 Ą Croiser des enjeux communautaires et les volontés communales ; 
 Ą Définir un projet de développement spatialisé qui organise règlementairement et qualitativement  l’occupation du sol  

de chaque commune ; 
 Ą Intégrer une démarche  de concertation.  
Cela permettra d’avoir la possibilité de traiter certains points de manière intercommunale dans un souci d’un 
développement cohérent du territoire de Manzat Communauté et de limiter les approches communales à leurs 
spécificités liées au développement urbain… 
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Les thématiques partagées : 
• Organisation du développement urbain, économique ; 
• Vocation d’accueil résidentielle ; 
• Protection des espaces agricoles et naturels ; 
• Protection face aux risques majeurs ; 
• Organisation de l’offre de services, des équipements ; 
• Définition des espaces et du patrimoine à protéger. 

 
Pour engager cette démarche, Manzat Communauté et les communes pourrait solliciter l’appui technique et 
méthodologique des services du SMADC, de la DDT, du Conseil Général et du CAUE ou de l’outil 
d’accompagnement préconisé à l’échelle du Pays pour : 
• Définir les étapes de mise en œuvre de la démarche ; 
• Aider à l’élaboration du cahier des charges ; 
• Définir les conditions de mise en œuvre et de suivi du marché ; 
• Lancer la consultation ;  
• Assurer le suivi. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Modalités de mise en œuvre 
 
Etude révision de PLU par les communes 
Cahier des charges pour l’élaboration d’un PLUI, en lien avec le SMADC. 
Mobilisation de la mission d’accompagnement du SMADC 
 
Maîtrise d’ouvrage 
 
Communes et Manzat Communauté 
 
Coût 

 
PLU Intercommunal : 80 à 100 K€ 
 
Financement (à définir) 
 

Conseil. Général (environ 30%)  
Etat - DGD  
Communauté de communes 
 

Partenariat 
 
SMADC + Manzat Communauté+ Communes. 
 
Critères d’évaluation 
 
• Nombre de documents d’urbanisme élaborés ou révisés 
• Niveau de mobilisation de l’accompagnement. 
 
Calendrier prévisionnel 
 
Étude révision : en cours ; 
Étude PLUI : à définir  ; 

Contenu :  
Å Rapport de présentation ; 
• PADD ; 
• Règlement + documents graphiques ;  
• Orientations d’aménagement et de programmation (OAP). 
Trois volets : 
1) Aménagement et urbanisme ; 
2) Habitat (intègre les objectifs du PLH)  ;  
3) Transport et déplacement.  
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Action 3 : Accompagner les communes dans la mise en œuvre d’opérations d’aménagement de 

qualité 
 
Constats 
 
La rencontre des élus, a traduit , que le développement de l’habitat s’est fait, ces dernières années, de manière peu 
organisée et maîtrisée, sur ce secteur proche  de la métropole où la pression urbaine a été importante. Si la majorité des 
communes disposaient d’un document d’urbanisme (opérationnel ou en cours de révision) dans lequel elles ont inscrit 
leurs objectifs de développement et les contraintes urbaines, environnementales et paysagères pour l’accompagner. Elles 
ont laissé les acteurs privés réaliser les opérations en matière d’habitat. Les communes accompagnent ces 
opérations en adaptant les réseaux et l’offre de services. Les opérations ont souvent débouché sur des programmes de 
faible qualité architecturale et urbaine et sur la production de  maisons souvent « standardisées», sur des parcelles 
dont la taille diminue quelque peu dans un souci permanent de rentabilité traduit de plus en plus dans des opérations en 
individuel groupé. De ce fait, les niveaux de prix ont fortement augmenté et sont devenus de moins en moins 
accessibles aux ménages locaux. Dans tous les cas, aucune réelle démarche d’aménagement et de développement 
durable n’est mise en œuvre. Cependant, les programmes liant petits collectifs, programmes individuels purs et groupés 
traduisent de plus en plus le souhait d’optimiser au maximum le prix du foncier. Les questions de la densité, des 
formes urbaines, de la diversité commencent à être réfléchies. Par contre, les questions de la qualité 
environnementale et urbaine, des économies d’énergie, du recours aux énergies renouvelables définis par 
le SCOT, sont encore peu intégrées. Dans l’ère du Grenelle de l’environnement, ces questions mériteraient d’être 
mieux intégrées. 
 
Objectifs 
 

• Aider les communes et notamment le bourg centre et le pôle urbain,  à mieux maîtriser la mise en œuvre d’opérations 
de qualité répondant aux besoins locaux de logements ; 

• Répondre à l’appel à projet Pays relatif au développement d’opérations de qualité et durable dans les secteurs prévus 
par les communes. 

 
Actions à mettre en œuvre 
 
Inciter les communes à répondre à l’appel à projet expérimental du SMADC visant le montage 
d’opérations pilotes d’aménagement de qualité et à bénéficier de l’accompagnement du dispositif du 
SMADC 
 
Il s’agit d’inciter les communes à engager des démarches d’aménagement de qualité dans le cadre d’un appel à projet 
lancé à l’échelle du Pays. 
 

Manzat Communauté mobilisera les communes souhaitant mener une opération : 
 
Ą Projets sur un secteur de développement maîtrisé dans une commune. 
 Dans le montage d’une  petite opération d’ensemble, une commune pourrait s’engager également dans 

ce type de démarche afin d’appréhender les questions en matière :  
• De densité d’habitat ; 
• De formes urbaines ; 
• D’aménagements paysagers ; 
• De gestion de l’eau, des déchets, des milieux à protéger ; 
• D’organisation des voiries, des modes de déplacements, de liaisons ;  
• D’économie d’énergies  et d’énergies renouvelables… 

 

Liste des communes intéressées pour être site pilote :  
St Georges : Les Téaux 
Charbonnières les Vieilles 
St Angel sur extension lotissement 
Manzat sur terrain que la commune souhaite acquérir 
Loubeyrat sur un terrain pour faire un éco quartier  

 
Modalités de mise en œuvre : se reporter à l’action SMADC page 49 
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Actions relevant de l’orientation 2 : Assurer la valorisation urbaine de l’habitat, 
moderniser le parc de logements existant et utiliser le parc vacant pour répondre  aux 
besoins d’habitat 
 
Action 4 : Mener à bien la modernisation et l’adaptation du parc de logements sociaux et 

communaux 
 
Constats 
 
Selon les données DDT sur le parc social et les rencontres avec les bailleurs, Manzat Communauté recense un parc 
important  : 616 logements sociaux en 2011, dont 25% date d’avant les années 1970 et 50% a été construit entre 
les années 1970 et 1990. Ce parc, principalement développé sur les communes de St Georges et Les Ancizes appartient 
à OPHIS, à Auvergne Habitat et à l’entreprise Aubert et Duval. Il se présente souvent sous la forme de petits 
collectifs et de petites cités, qui ne correspondent plus toujours à la demande actuelle. Des réhabilitations en matière de 
performance énergétique sont engagées par OPHIS, sur son parc : au « Bois de la poule » : 40 logements à St Georges 
et au « Montel », 24 logements collectifs à Manzat  et Auvergne Habitat, qui a acquis 15 pavillons dans la cité Gourdon, 
a fait une demande de conventionnement et lancé une étude visant à définir les travaux à engager.  
Depuis plusieurs mois, le parc appartenant à l’entreprise Aubert et Duval  est l’objet d’attentions particulières dans le 
cadre d’opérations de réhabilitation et de modernisation. Aujourd’hui, OPHIS vient d’acquérir 44 logements, aux Ancizes 
et gère une centaine de logements.  
Auvergne Habitat de son côté, sur St Georges, a acquis 15 pavillons, à St Georges (cité Gourdon) et en gère environ 70.  
Des programmes de réhabilitation sont prévus et des réflexions sont en cours sur d’autres. 
Par ailleurs, l’entreprise dispose également à St Georges de trois immeubles constituant  la « Résidence des 
Combrailles ». Ceux -ci proposent  une offre d’hébergement temporaire pour des jeunes, des salariés en formation. 
Certaines chambres sont occupées par d’anciens travailleurs migrants. Tous les résidents sont liés à l’entreprise. La 
gestion a été confiée à l’Association « Corum  St Jean» de Clermont Ferrand (gestionnaire de structures FJT par ailleurs) 
et un projet de mo dernisation est prévu, en lien avec Auvergne Habitat. 
Aujourd’hui, une partie du parc est vacante, soit pour des raisons techniques par les bailleurs afin de pouvoir réaliser les 
travaux, soit parce qu’ils sont délaissés par l’entreprise qui ne remet pas sur le marché locatif les logements libérés par 
les ayants droits. Leur modernisation permettra de remettre sur le marché des logements de qualité, plus diversifié  et 
plus attractif à l’accueil de nouvelles personnes et ménages 
La réflexion sur le devenir de ce parc est bien engagée. Il s’agit, dans les années à venir d’accompagner les bailleurs à 
mener à bien cette action forte de modernisation du parc de logements sociaux et de maintien d’un patrimoine 
industriel, reflet de l’identité locale. 
 
Objectifs 
 

• Assurer la modernisation du parc et son adaptation aux besoins de la demande actuelle ;  
• Assurer la modernisation du parc de l’entreprise Aubert et Duval 
• Valoriser et promouvoir le parc de logements. 
 
Actions à mettre en œuvre 
 
1. Définir et mener à bien le programme de modernisation du parc social et du parc Aubert et Duval 
 
Dans le cadre de leur stratégie de patrimoine, Ophis et Auvergne Habitat ont prévu d’engager, la modernisation de leur 
parc de logements (amélioration, adaptation, traitement de l a performance énergétique), intégrant le patrimoine de 
l’entreprise Aubert et Duval. Il  est important de répondre aux exigences concernant la qualité et confort des logements, 
mais aussi, une plus grande performance énergétique et thermique des immeubles et à l’utilisation des énergies 
renouvelables comme cela s’est fait sur les dernières opérations. 
 

Objectifs du Grenelle de l’environnement : 
• Traiter les logements dont la consommation énergétique est supérieure à 230 kwh/m2/an pour ramener leur niveau 

de consommation à 150 kwh/m2/an  ; 
• Utiliser les énergies renouvelables ;  

• Maintenir les niveaux de loyer et baisser les charges. 

 
La mobilisation des systèmes d’aides existants va dans ce sens en incitant le bailleur à : 
• Faire une étude thermique du bâtiment ; 
• Définir le niveau de plus-value recherchée au ou des objectifs du Grenelle. 
 
Il s’agit d’inscrire le programme de réhabilitation du parc pour les 3/5 ans à venir et de mobiliser les dispositifs d’aides 
existants (éco prêt, aide Etat, Conseil Général, sur les études et les surcoûts de travaux, les énergies renouvelables). 
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Programme intervention OPHIS sur les 3 à 5 ans  à venir : 
En cours de bouclage: 
• Les Villageoises sur St Georges : 42 logements 
• Le Montel, sur Manzat : 24 logements, dont 4 p our personnes handicapées  
 
En cours de montage sur les cités Aubert et Duval, récemment acquises aux Ancizes  (études réhabilitation réalisées, 
lancement des travaux en 2014) – 24 logements seront loués et 20 destinés à la vente: 
• Croix Mallet 1: 20 logements 
• La Brousse : 24 logements,  
 
En cours de réflexion sur la cité Croix Mallet 2 (24 logements) : études techniques en cours, Programme/ devenir en 
cours : diversité d’accueil, transformation extension de logement, vente.  
 
A prévoir : 2 programmes à valoriser : Bois des Besses : 30 logements 
                                                       Champs des Sables : 20 logements 
 
Programme intervention Auvergne Habitat sur les 3 à 5 ans  à venir : 
St Georges : cité Gourdon : 15 pavillons : étude technique en cours et prévision de travaux sur 2014 ;  
                   5 logements en diffus : étude technique en cours et prévision de travaux sur 2015  ; 
                   Résidences des Combrailles : démolition du bâtiment et reconstruction de  80 petits logements 
 
A voir par la suite : Grande cité et sur les villas pour les cadres 
 
Illustration 
Le coût d’une opération d’amélioration de la performance énergétique est de l’ordre de 40 à 50 k€ par logement pour 
atteindre un niveau RT 2012. 
 
2. Moderniser les logements communaux 
 
Il s’agit de pérenniser l’occupation sociale des logements locatifs communaux, en envisageant un mode de gestion 
locative facilitant l’intervention des communes (sécurisation de la ressource financière, accompagnement éventuel des 
familles logées, gestion des situations contentieuses…) et d’amélioration des logements. Dans ce sens, la gestion de ces 
logements pourrait, être confiée par la commune, à un bailleur.  
 
Communes intéressées : St Georges : 3 logements à rénover 
                                    Loubeyrat : 2logements à rénover 
              
Maîtrise d’ouvrage 
 
Communes concernées et bailleurs 
 
Modalités de mise en œuvre 
 
Programmation annuelle souhaitée : nombre d’immeubles à traiter, nombre de logements, à remonter au SMADC 
l’espace de programmation. 
 
Programme valorisation parc locatif communal : cette action, ne nécessite  pas d’intervention financière  de  Manzat 
Communauté pour l’amélioration de ces logements communaux. Par contre, elle peut organiser la sensibilisation et 
l’information des élus sur le conventionnement des logements locatifs communaux et organiser la mise en place d’un 
dispositif d’appui à la gestion locative (travail de sensibilisation et d’information des communes par l’organisme 
attributaire de la mission) , en appui sur un bailleur social. 
 
Coût 
 

Travaux : 40 à 50 000 €/logement 
Travaux aménagements, voirie, réseaux : à définir  au cas par cas 
 
Financement potentiel (à définir) 
 
•    Conseil Général :  80 €/m2 (8 000) pour locatif communal conventionné  

¶ Feder et Région (Contrat de Plan, fonds structurel) 
¶ CDC - Eco-prêt ;  
¶ Etat – logements communaux : 500€ + accès prèts CDC) 
• Manzat Communauté (si nécessaire, sur logement) + à définir sur aménagement et réseaux . 
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Critères d’évaluation 
 
• Nombre d’immeubles et de logements concernés ; 
• Localisation ;  
• Nombre d’immeubles traités ; 
• Nombre de logements traités ; 
• Evolution des niveaux de consommation énergétique (avant et après travaux)  ; 
• Evolution des charges et des loyers. 
 
Calendrier prévisionnel 
 
2014 – 2016. 
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Action 5 : Conforter le dispositif de traitement de la précarité énergétique – Cadre Habiter 

Mieux 
 
Constats 
 

Du point de vue de nombreux acteurs, un travail important doit être mené sur le parc privé ancien. Plusieurs  éléments 
incitent à le faire. Un parc ancien très présent, pas toujours très confortable, peu performant au niveau énergétique et 
plus toujours plus aux normes de confort actuelles 
Selon les données de l’INSEE en 2008, 56% des résidences principales ont été construites avant les années 1975 dont 
38% avant les années 1950. Ce type de parc au niveau national, se caractérise par un niveau de consommation 
d’énergie moyenne à hauteur de 365 kWh/m2/n contre 240 en moyenne pour l’ensemble du parc. Ce parc de logements, 
correspond principalement à des maisons. Ces bâtiments sont à l’origine de 45% environ des consommations d’énergie 
totales et de 22% des émissions de gaz à effet de serre. Un des objectifs du Grenelle de l’environnement est d’atteindre 
un niveau moyen pour l’ensemble du parc de 210 kWh/m2/an en 2012 et 150 en 2020. De plus, une partie encore 
importante de ce parc est caractérisée par son faible niveau de confort : 5% ne disposant pas de salle de bain ou de 
douche, contre 3,4% pour le Puy de Dôme. Dans le même sens, 176 logements ont été repérés comme étant 
potentiellement indignes. 
 
Cependant, aujourd’hui, Manzat Communauté, a organisé un dispositif d’intervention en lien avec l’ANAH et le Conseil 
Général, sur la précarité énergétique en direction des propriétaires occupants, sans mise en place d’un réel relais local, 
pour sa mise en œuvre. 
 
Objectifs  
 
• Assurer le relais pour le repérage, la remontée des dossiers et la mobilisation de l’ingénierie départementale, du 

dispositif Habiter Mieux ; 
• Accompagner la démarche de mise en place d’un dispositif d’intervention global sur le parc ancien en appui sur le 

Pays. 
 
Actions à mettre en œuvre :  
 
1. Organiser et rendre actif et opérationnel, un dispositif local de repérage de remontée des dossiers en 

lien avec les dispositifs et l’ingénierie départementaux  MOUS « Habiter Mieux » et « Pôle Habitat 
Indigne » sur la question du traitement de la précarité énergétique, de l’inconfort, issus de 
propriétaires occupants. 

 
Il s’agit à la fois d’inciter les propriétaires à s’engager dans la démarche et de s’organiser, en s’appuyant sur les élus et 
les acteurs sociaux de l’habitat pour faire remonter le plus de demande et situations à traiter.  Les évolutions récentes du 

dispositif Habiter mieux offre de réelles possibilités complémentaires. 
  

Les évolutions récentes 
PO : Aide Etat : 3000 € pouvant être majorée : + 500€, car Manzat  communauté participe à hauteur de 1000€  
Total possible : 4500€, auquel s’ajoute aide ANAH  

Evolution des plafonds de ressources pour être éligible 
 

2. Participer à l’organisation d’un dispositif d’intervention élargi à l’ensemble des problématiques 
relatives au parc privé, à l’échelle des Combrailles – se reporter à l’action SMADC, page 53 

 
Modalités de mise en œuvre 
 
Mettre en œuvre, un dispositif local de repérage en appui sur les élus et les acteurs sociaux de l’habitat et conforter le 
dispositif d’intervention financière, en appui sur les dispositifs départementaux; 
Manzat Communauté sera mobilisée pour conforter son système de bonification des aides existantes, en complément 
d’aides ANAH, de l’État et pour organiser le partenariat avec l’ingénierie existante. 
 
Maîtrise d’ouvrage 
 
Manzat Communauté cadre protocole « Habiter Mieux » 
 
Coût 
 
En cours : dispositif local « Habiter mieux » :  
• Aide complémentaire de 1000 € à l’aide ASE de 3 500€: pour 10 dossiers par an dans un premier temps 10 000 €. 
• Aide complémentaire à l’ANAH – à définir : aide par logement PO (à définir)  
• Aide à l’ingénierie – cadre MOUS Départementale 
 
 



Manzat Communauté 

 PLH – Plan d’actions 

 DOCUMENT PLAN  D’ACTIONS  

Décembre  2014 - 30 

Financement 
 
• ANAH : Aides aux travaux propriétaires occupants : aide aux travaux lourd s pour réhabiliter un logement indigne ou 

très dégradé (50% dépense plafonnée à 50K€) et de travaux d’amélioration pour la sécurité et la salubrité de 
l’habitat (50% dépense plafonnée à 20K€), amélioration de l’efficacité des aides à l’autonomie de la personne âgée 
ou handicapée (35 ou 50% dépense plafonnée à 20K€) et d’amélioration des logements (35% dépense plafonnée à 
20K€) 

 
• Etat : aide à la lutte contre la précarité énergétique cadre dispositif «  Habiter Mieux » (ASE : 3000€ par logement + 

bonification de 500€ car Manzat  Communauté s’engage à hauteur de 1000€ -  
 
• Conseil Général (ancien règlement d’intervention) :  
     -    Aide PO 500€ par logement ; 

- Aide pour les PO défavorisés (PDALPP) : 35% des travaux  ;  
>  Plafond de 13 000 € pour amélioration ; 
>  Plafond de 26 000 € pour sortie d’insalubrité. 

- Avance remboursable (3 000 €). 
 

• Manzat Communauté: Bonifications d’aides 1000€ par logement  
 
Critères d’évaluation 
 
• Nombre de situations de précarité énergétique repérées, traitées ; 
• Nombre de dossiers ANAH (PO) ; 
• Nombre de dossiers « précarité énergétique » ; 
• Nombre de diagnostics énergétiques ; 
• Nombre de projets intégrant des travaux/économie d’énergie/énergies renouvelables ; 
• Nombre de logements aidés par la Communauté de Communes ;  
• Montant moyen de travaux (PO) ; 
• Montant moyen de subventions (PO); 
• Montant moyen d’aide communautaire (PO) ; 
 
Calendrier prévisionnel 
 
• Dispositif « Habiter Mieux » (système repérage + bonifications d’aides) : 2013 – 2014  
A faire évoluer sur un dispositif élargi en 2015 
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Action  6 : Mener des opérations de valorisation de l’habitat dans les bourgs et villages 
 
Constats 
 

Les communes doivent continuer d’intervenir dans le cadre d’actions de valorisation urbaine et de l’habitat pour les 
années à venir. Les réflexions engagées doivent intégrer, les questions de la valorisation du cœur du bourg, de la 
récupération de bâtiments et îlots délaissés, de la valorisation de places, de rues, de l’adaptation des équipements et 
services, pour conforter leur attractivité… Cette approche peut être appréhendée dans le cadre de la révision de 
document d’urbanisme. Ces réflexions comme pour les projets d’aménagement de qualité, pourraient être initiés à 
l’échelle du SMADC puis se décliner sur les communes qui souhaiteraient s’engager dans une démarche de 
reconquête de leur centre, ou de traitement d’un îlot. Il s’agit d’assurer la redynamisation de ces espaces pour les 
rendre de nouveaux attractifs pour des ménages extérieurs. 
Dans le bourg centre, le pôle urbain, des ilots comprenant des immeubles vacants parfois dégradés, des logements 
délaissés, ont été repérés... Il pourrait être envisagé de mettre en œuvre des opérations spécifiques de traitement de 
ces îlots, en lien avec les opérateurs sociaux et l’EPF SMAF.  
Les autres communes peuvent également envisager de s’engager dans une démarche de valorisation de leur centre 
bourg. 
 
Objectifs 
 
• Organiser les conditions de valorisation urbaine et de l’habitat des communes ; 

• Valoriser le centre bourg ; 
• Traiter des ilots dégradés. 
 
Actions à mettre en œuvre 

 
Inciter les communes à répondre à l’appel à projet expérimental du SMADC pour :  
 

Č Le montage d’opérations pilotes,  de redynamisation de centres bourgs  
Č L’organisation d’opérations sur le traitement d’ilots dégradés  

 

Liste des communes intéressées pour être site pilote :  
Queuille, St Angel sur bâtis en cours d’acquisition avec SMAF,  
St Georges sur ancien abattoirs et centre bourg 
Manzat sur centre bourg 
Loubeyrat sur ilot et centre bourg  

 
Assurer l’accompagnement des communes : se reporter à l’action du SMADC page 49 
 
 
Modalités de mise en œuvre  
 
Le Pays en lien avec Manzat Communauté et ses partenaires compétents en matière d’urbanisme, organise les conditions 
de lancement d’une démarche « appel à projet ». Il s’appuie sur Manzat Communauté pour relayer l’information et 
sensibiliser une ou deux communes dans un premier temps et les inciter à participer à l’appel à projet. Manzat 
Communauté accompagne la commune pour la mise en œuvre de l’opération. Un comité de pilotage à l’échelle du Pays 
sera chargé de suivre les travaux et de s’en servir comme outil pédagogique et référent en matière de démarche durable 
et de qualité.  
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Actions relevant de l’orientation 3 : Développer une offre de logements diversifiée et 
accessible qui réponde à la diversité des besoins 
 
Action 7 : Aider les communes à développer l’offre locative sociale 
 

Constats 
 

Le parc de logements sociaux très présent dans les pôles urbains et le bourg centre. Selon les données des bailleurs 
sociaux de 2010, le parc social s’élève à 640 logements environ. 300 appartiennent à 2 organismes (OPHIS, et Auvergne 
Habitat) et 320 logements à l’entreprise Aubert et Duval, vendus pour partie ou gérés récemment par les bailleurs sociaux, 
excepté les 75 petits logements spécifiques pour l’accueil temporaire de salariés dont la gestion a été confiée au Corum St Jean 
de Clermont Ferrand. 90% du parc est donc concentré dans 2 communes : St-Georges-de-Mons (392 logements, soit 
43%) et les Ancizes (136 logements soit 18%). 50 logements supplémentaires se retrouvent d ans 3 autres communes : Manzat 
 (44 logements) ; Charbonnières les Vieilles (4 logements) ; Loubeyrat (7 logements). Dans les autres communes, le parc locatif 
social n’est pas développé. 
Le parc s’est peu développé ces dernières années 
Entre 2000 et 2008, environ 50  logements ont été réalisés. Les principales communes dans lesquelles le parc social est 
présent, caractérisé par son ancienneté, leur histoire industrielle (St Georges et Les Ancizes), ont relancé quelques programmes 
en neuf ces dernières années pour assurer un certain renouvellement de l’offre offerte. Elles ont privilégié une forme plus 
intermédiaire, en  individuel groupé, relevant de la programmation intercommunale . Plus récemment, Manzat et Les Ancizes ont  
développé des petits programmes, en individuel groupé. A ce jour, seul Chateauneuf les Bains n’en n’a pas.  

Un parc de moins en moins attractif et qui ne répond plus globalement aux besoins  
Avec une production d’environ 5-10 logements par an, un taux de mobilité d’environ 16,4% (contre 10,9% pour le Puy de 
Dôme), soit environ 60-80 logements libérés ces dernières années et un taux de vacance de 5,1%, environ 20/30 logements 
(contre 2,4% sur le Puy de Dôme), le parc social offre environ 120 -150 solutions logements chaque année. Il arrive 
globalement à couvrir les besoins.  
Enfin, il faut souligner la réflexion sur le  parc de cités ouvrières, reflet de leur histoire industrielle  locale, qui doit déboucher 
sur un réel renouvellement de l’offre permettant à la fois de la rendre plus moderne et plus attractive. La qualification de ce 
parc, à terme, va apporter des réponses complémentaires en matière de locatif sur les communes de St Georges et Les Ancizes, 
qu’il faudra intégrer préalablement au développement d’une offre nouvelle. Dans ce sens, la reprise et la réhabilitation de 
logements par OPHIS à permis d’obtenir 15 agréments pour du logement privé, amélioré et entrant dans l’offre publique à St 
Georges.  
Cependant aujourd’hui, les besoins ne sont pas toujours bien cernés 
Les seules données exploitables sur la demande de logement social relèvent de l’OPHIS. Elles sont néanmoins intéressantes au 
regard du volume de parc géré. L’analyse de la demande montre néanmoins un petit niveau de besoin avec 100 demandes 
répertoriées en 2011, dont 90% ont été enregistrées au cours des 2 dernières années. Le territoire se caractérise par un petit 
niveau de besoin, centré sur le pôle urbain et le bourg centre.  
 

Il est donc important d’aider les bailleurs à développer une petite offre complémentaire de logements sociaux 
dans une logique de renouvellement du parc, afin de répondre à la demande locale et atteindre les objectifs du 
SCOT, à savoir 25% de l’offre nouvelle... 
 
Objectifs 
 
• Réaliser les objectifs de développement du parc social;  
• Développer et renouveler l’offre de produits répondant à la réalité des besoins ;  
• Mener à bien le partenariat entre l’entreprise Aubert et Duval avec les bailleurs sociaux pour assurer le reprise du parc de 

cités. 
 
Actions à mettre en œuvre 
 
1. Organiser la  programmation, de logements sociaux en lien avec le plan de renouvellement de l’offre Aubert 

et Duval 
 
a. Mobiliser localement, les données de l’observatoire de la demande de logements sociaux géré par la DDT et à organiser à 
l’échelle du SMADC, afin de mieux connaître les besoins à satisfaire et organiser le contenu de la programmation  
Besoins de connaissance :  
• Volume des demandeurs de logements ;  
• Réalité de la diversité de cette demande et notamment celle issue des publics repérés par l’étude habitat : personnes âgées 

et/ou à mobilité réduite, jeunes, salariés des entreprises, public loi DALO (personnes dépourvues de logement, menacées 
d’expulsions sans possibilité de relogement, hébergée temporairement, logées dans des locaux  impropres à l’habitation, 
logées dans des logements sur occupés, non décents…). 

b. Organiser les modes opératoires possibles  
Dans le cadre de la révision de leurs documents d’urbanisme, les communes peuvent prévoir de : 
• Définir les conditions de réalisation d’un programme de logements locatifs accessibles, dans un secteur de développement ; 
• Acquérir en lien avec un opérateur, du foncier ou un immeuble ancien (en mobilisant l’EPF SMAF) et améliorer des 

logements en mobilisant des financements PLUS en neuf ou en AA ou PLAI ;  
 



Manzat Communauté 

 PLH – Plan d’actions 

 DOCUMENT PLAN  D’ACTIONS  

Décembre  2014 - 33 

c. Proposer un dispositif d’aide au logement social 
Deux champs d’interventions possibles : 
• Aider à la mobilisation de foncier ou d’immobilier en s’appuyant sur l’EPF SMAF : définition des secteurs ou batis 

stratégiques, suivi des mouvements, mobilisation et acquisition des opportunités et portage foncier (entre le temps de 
l’acquisition et de la réalisation de l’opération) Ą Mise à disposition du foncier ; 

• Aider à l’équilibre d’opérations dans l’ancien et au renouvellement du parc Aubert et Duval : possibilité d’une aide de Manzat 
Communauté aux bailleurs selon des critères à respecter : 
- Respect 80% PLUS et 20% PLAI dans les pôles et bourgs centres ;  
- Label BBC minimum ; 
- 30% ou 40% de logements de T1 à T3.  

           Niveau d’aide : à définir en lien avec les d ispositifs existants : 
           Exemple : 4 à 5000 € par logement en acquisition amélioration. 
•    Aider à l’aménagement et au raccordement des opérations 
 
2. Transmission de cette programmation au SMADC / chargé de négocier annuellement, l’enveloppe de 

financement pour les Combrailles avec l’Etat et le Conseil Général.  
 

Programmation 2014 : projet en acquisition amélioration de 7 logements dans l’ancienne gendarmerie de Manzat 
Perspectives : Charbonnières les Vieilles (au-dessus de la mairie),  
Loubeyrat : transformation d’un bâtiment comprenant le centre de loisirs et un appartement en 4/5 logements  

 
Maîtrise d’ouvrage 

 
Manzat Communauté, communes, bailleurs  
 
Modalités de mise en œuvre  
 
Fichier demande : Pays en relais avec Manzat Communauté, la DDT et le Conseil Général ; 
Dispositif d’aide : Manzat Communauté –Conseil Général – DDT et bailleurs à prévoir ;  
Espace de programmation : Pays en lien avec Manzat Communauté – Conseil Général – DDT et bailleurs. 
 
Coût 
 
• Aide au logement locatif social : 
 Exemple : 10 logements par an x 5000 € en moyenne = 50 K€  
 
Financements 
 

Aides financières Constructions neuves de logement social Acquisition / Amélioration 

Conseil Général 
8 000 € plafond (80€/m2) 

10 logements/an/commune 
Garantie d’emprunt 

• 195 €/m2 SH pour AA en PLAF 
• 80 €/m2 (8 000) pour locatif communal 

conventionné 
• 65 €/m2 (6 500) pour locatif  social 

État (aide à la pierre) 
PLUS : Prêt CDC 

PLAI : Prêt CDC + 500€/logement 
1 000 € 

Aides des collectivités 
5 000 € pour assurer l’équilibre de l’opération : 

2/3 Communauté de communes 
1/3 commune 

5 000 € 

 
Critères d’évaluation 
 
•   Nombre de demandes ; 
• Caractéristiques de la demande ; 
• Nombre de logements programmés par an : en PLUS neuf, en PLUS ancien, en PLAI neuf et en ancien ;  
• Type de logements programmés ;  
• Nombre de logements aidés par Manzat Communauté ; 
• Niveau d’aide par logement. 
 
Calendrier prévisionnel 
 
2014 : Mise en œuvre de l’espace de programmation et organisation du dispositif d’aide. 
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Action 8 : Développer une offre en accession à un niveau de prix abordable 
 
Constats 
 

Sur Manzat Communauté, 74% des logements sont occupés par des propriétaires contre 76% pour les Combrailles, 61% pour 
le Puy de Dôme et 63,5% pour l’Auvergne. Les données de la DDT, 350 ménages  ont accédé à la propriété, en ancien et en 
neuf, entre 2000 et 2009 en bénéficiant d’un prêt à « taux zéro », traduisant bien le niveau de budget peu élevé des 
ménages désireux d’accéder à la propriété. Celui-ci est de l’ordre de 130-140 K€ sur  le secteur de Manzat Communauté. 
 
Une demande qui porte sur la recherche de foncier à niveau de prix abordable 
La demande sur le territoire de Manzat Communauté est issue de jeunes ménages Clermontois ou Riomois, qui  ne pouvant y 
acquérir un bien, n’hésitent pas à s’éloigner de leur lieu de travail, de ménages doubles actifs qui s’installent à mi-chemin des 
lieux de travail  respectifs dont l’un étant sur les Combrailles. Ils sont en concurrence avec des ménages locaux qui ne peuvent 
pas aller s’installer dans l’agglomération, ni même dans les communes de la Frange Est. La faible qualité et adaptabilité du parc 
ancien à rénover, reporte leur projet sur le foncier avec la possibilité de réaliser une maison. Au cours des 5 dernières années, 
cette pression rend la situation plus complexe avec un développement de produits de moins en moins accessibles avec  
des prix qui atteignent aujourd’hui 50-60€/m2 sur Loubeyrat, Manzat. Ils tombent à 15€/m2 à St Georges et les Ancizes et sur 
le reste du territoire. Le développement se fait également beaucoup en diffus ou dans de petites opérations de 3-4 lots. 
 
Un marché de l’occasion en net recul 
Le territoire de Manzat Communauté était également intéressant pour des ménages souhaitant un bien d’occasion au regard 
des nombreuses opportunités, qu’il offrait.  Le territoire a connu depuis de nombreuses années un engouement pour l’ancien, 
de la part de ménages actifs de la métropole. Cette dynamique s’est également traduite par une évolu tion des niveaux de prix 
de vente des biens. Une situation qui rendait également difficile l’acte d’acquisition dans l’ancien pour les ménages 
locaux, dont le niveau de revenu est limité. Ces dernières années, selon les professionnels de l’immobilier l’on assiste à 
un léger tassement de cette dynamique traduite par une baisse de la demande malgré un volume de biens à vendre 
de plus en plus important. Aujourd’hui, les niveaux prix de revente de biens dans l’ancien ont diminué.  
 
Néanmoins, ne faut-il pas accompagner les ménages désireux de le faire dans l’ancien, à acquérir des biens dans les 
meilleures conditions possibles ? 
 
Objectifs 
 
• Assurer le développement d’une offre de logements en accession à prix modéré ; 
• Sécuriser l’accession dans l’ancien. 
 

Actions à mettre en œuvre 
 
1. Produire dans le cadre d’opérations communales du foncier accessible 
 
Production de foncier à un prix accessible défini. 
La mobilisation de foncier par les communes doivent leur permettre, dans la mise en œuvre de lotissement, de mettre sur le 
marché du foncier accessible aux ménages primo accédants ayant des niveaux de revenus modestes (en prenant par exemple 
comme référence le niveau de ressources pour bénéficier d’un prêt à taux zéro +). 
Pour cela, il est nécessaire de définir des tailles de parcelles plus petites permettant de proposer des prix de foncier plus 
accessibles dans des opérations d’urbanisme de qualité. 
 
Communes intéressées pour mener un projet  : St Angel, St Georges, Manzat, Loubeyrat, Les Ancizes… 
 
2. Assurer dans de bonnes conditions la vente de logements sociaux 
 
Les bailleurs sociaux, souhaitent poursuivre le processus de vente de logements à leurs locataires ou leurs logements vacants. Il 
s’agira de s’assurer des conditions de cessions de logements de qualité: niveau de réhabilitation, niveau de prix de vente… 
 

OPHIS : prévision de vente de 20 logements sur la cité Croix Mallet  1 et de logements sur le lotissement du Bourg à les 
Ancizes. 

Auvergne Habitat : prévision de vente sur les pavillons de la cité Gourdon 

 
3. S’appuyer sur les opérateurs publics pour développer l’offre en accession  sociale en PSLA 
 
Il s’agirait, en lien avec un opérateur social, de réaliser quelques petits programmes permettant d’offrir un produit à un futur 
acquéreur pour lequel il s’engagerait sur une période de 4 à 5 ans à payer une redevance (comprenant un loyer et/ou un apport 
personnel). À la fin de cette période, le ménage pourrait décider de devenir propriétaire (ou non  : dans ce cas, il pourra relever 
son option d’achat et être relogé). Sa redevance devient alors une mensualité d’emprunt qu’il continue à rembourser selon la 
durée et les conditions négociées initialement par le bailleur avec un organisme de crédit. La charge mensuelle de 
remboursement ne devra pas dépasser la redevance fixée lors des mois précédents le transfert de propriété. Le futur acquéreur 
continue de bénéficier de l’APL. Pour cela, il s’agit de mobiliser des prêts sociaux à la location-accession (PSLA), complétés 
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éventuellement par des prêts du 1% logement et d’assurer le bon fonctionnement du dispositif (location, transfert de propriété, 
garantie de relogement si besoin et gestion de la copropriété).  
Les bailleurs peuvent être sollicités pour réaliser :  
• Une opération mixte proposant des produits en locatif et en accession social ou PSLA ; 

• Une opération globale dans laquelle ils organiseront l’offre à produire tout en assurant la prise en compte des exigences 
urbaines et paysagères des pratiques du développement. 
 

4. Sécuriser de l’acte d’accession dans l’ancien  
 
Le marché de l’occasion offre de réelles opportunités. Le potentiel de logements vacants peut être intéressant pour de futurs 
accédants, dans les meilleures conditions possibles. Il s’agit de sécuriser l’acte d’accession dans l’ancien. En effet, l’accédant à 
un logement ne possède pas toujours l’expertise nécessaire pour définir les travaux de remise en état. Il arrive que certains 
accédants découvrent tardivement le coût global de leur acquisition (réparation parfois supérieure à leur capacité de 
remboursement). De même, certains acquéreurs réalisent eux-mêmes les aménagements et travaux qui débouchent parfois, 
faute de conseils, sur une dévalorisation de leur bien. Par conséquent, il pourrait envisager, dans le cadre d’un dispositif 
d’intervention sur le parc ancien et en appui avec l’ADIL 63, d’organiser des prestations de conseils pour : 
• Lors de l’achat d’un logement ou d’une maison : apporter à l’acquéreur un conseil technique et financier pour : 

- Une évaluation technique et économique des biens qu’il souhaite acquérir dans un double objectif  : 
>  De déterminer la valeur réelle du bien (comparaison au marché local) ; 
>  De déterminer la nature et le montant des travaux nécessaires à la réhabilitation du logement.  

- Une évaluation financière permettant de comparer la capacité financière du ménage avec l’investissement nécessaire 
(achat + travaux).  

• Au moment des travaux de réhabilitation  : mettre en place un dispositif de conseil aux propriétaires (modestes) souhaitant 
réhabiliter leur logement. Ces conseils seraient de trois ordres : 
- Sur la nature des travaux à réaliser ;  
- Sur la chronologie des travaux ; 
- Sur le mode d’intervention (professionnelle ou auto-réhabilitation).  
 

5. Assurer la promotion du dispositif d’accession « Prêt à taux zéro» dans le neuf et l’ancien 
 
Pour être éligible au dispositif, le ménage doit être primo accédant.  
Le PTZ  touchera plus de ménages et notamment les familles de classe moyenne. 
Le PTZ  permettra un montant de prêt plus important sur une durée pouvant aller jusqu’à 30 ans pour les ménages les plus 
modestes. 
Le PTZ  aura une visée environnementale en encourageant la performance énergétique  
 
Modalités de mise en œuvre 
 
• Opérations publiques - vente de parcelles accessibles : 

- Définir les opérations sur lesquelles intervenir ;  
- Définir des critères d’attribution bénéficiaires : les personnes primo-accédants dont le revenu fiscal est celui du PSLA. 

• Dispositif « PTZ + » : promotion à prévoir  ;  
• Dispositif sécurisation dans l’ancien : journée de prestations spécifiques à prévoir dans le cadre de l’OPAH ou PIG multi 

thématiques ; 
• Programme de vente de logements sociaux. 
 
Maîtrise d’ouvrage 
 
•   Communes – cadre opérations publiques ;  
• Bailleurs publics dans  le montage de programmes mixtes en locatif et en accession et de vente ;  
• Manzat Communauté pour la sécurisation dans l’ancien (cadre OPAH ou PIG multi thématiques). 
 
Coût 
 
• Produits en accession sociale dans le cadre d’une opération publique. Niveau foncier 20-30 €/m2 ; 
•   PSLA : à définir au cas par cas 
• Dispositif de sécurisation dans l’ancien : 

- Coût d’une intervention : 2 jours x 5 -600 € = 1 000 à 1 200 € ; 
- Pour 5 interventions par an : 5 à 6 000 € ; 

> lier cette action avec la mission OPAH ou PIG. 
 
Financement 
 
• État : prêts PTZ ; 
• Ménages ;  
• 1% logement  ;  
• Conseil Général (aide PSLA : 40% de la charge foncière plafonnée à 6500€) 
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Critères d’évaluation 
 
Nombre d’opérations comprenant : Lotissement à parcelles différenciées – PSLA. 
Nombre de PTZ et PSLA. 

Montant moyen d’une opération aidée. 
Nombre de dossiers impulsés par Manzat Communauté. 
 
Calendrier prévisionnel 
 
2014/2015 : Cadre opérations programmées  
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Actions relevant de l’orientation 4 : Répondre de manière solidaire aux besoins spécifiques 
en matière de logement 
 

Action 9: Mieux connaître les situations à traiter et coordonner les réponses aux besoins spécifiques 
 
Constats 
 
Ni à l’échelle des Combrailles, ni à celle Manzat Communauté, n’existe un lieu de connaissance de la réalité des besoins des 
publics spécifiques, ni de synthèse des actions engagées. 
 
Concernant les personnes âgées et/ou à mobilité réduite : 
Manzat Communauté, en appui avec le SMADC, a organisé son dispositif de services aux personnes âgées avec le CLIC (Riom-
Combrailles), le service de soins infirmiers à domicile des Combrailles géré par le SMADC qui dessert l’ensemble des communes 
de Manzat Communauté et les services d’aides à domicile complètent l’offre (aide-ménagère, portage repas, téléalarme…). 
Sur Manzat Communauté, une majorité du public âgé est propriétaire et vit dans le parc de logements anciens : 38% ont été 
construits avant 1949 et 14% entre 1949 et 1975, souvent de manière isolée. Cette situation met en évidence la question 
de la qualité et de l’adaptation de l’habitat des personnes âgées. Le diagnostic social a traduit une augmentation des situations 
de précarité financière de ce public (petites retraites et un pouvoir d’achat très limité), ayant des répercussions directes sur la 
capacité à réaliser des travaux d’amélioration et d’adaptation de leur logement. Le maintien à domicile est un objectif 
primordial. Quelques propriétaires ont mobilisé des aides de l’ANAH pour réaliser des travaux dans leur maison. L’absence d’une 

réelle animation du type OPAH a quelque peu limité cette mobilisation d’aides. Les données relevées auprès de la structure 
de services aux personnes âgées corroborent bien le diagnostic social, qui pointe ces situations et confirment le besoin 
d’intervention et d’accompagnement. 
 
Concernant les jeunes : 
La Mission Locale de Riom-Limagne-Combrailles assure la prise en charge du public jeune. Selon les données mobilisées auprès 
de cette structure  en 2011, 350 jeunes sont suivis à l’antenne de Les Ancizes. Le nombre de jeunes ayant fait une réelle 
démarche de « logement » est peu conséquente  sur une année (environ 40 à 45). Cependant, les sollicitations en termes 
d’informations sont beaucoup plus nombreuses.  
Aujourd’hui,  le territoire est peu confronté aux besoins liés aux publics jeunes, cependant, il reste confronté à 
quelques difficultés pour traiter certaines situations . Seuls, les jeunes salariés, en formation ou en apprentissage 
dans les entreprises,  peuvent avoir accès à la Résidence des Combrailles, qui propose une réponse de petits logements à la 
demande sur de courtes durées. Réservés jusqu’alors aux seuls salariés de l’entreprise Aubert et Duval, la résidence gérée par 
le Corum St Jean, souhaite développer et élargir l’offre d’accueil, en direction du public en alternance.  Les jeunes en 
difficultés sont difficilement pris en charge du fait, à la fois, de l’absence de structures d’accueil et d’accompagnement social, 
mais peu de cas sont mentionnés. Les jeunes à la recherche d’un logement ordinaire trouvent des réponses dans le parc 
social et privé mais sont confrontés à plusieurs types de problèmes : le faible nombre de logements de petite taille ( 5% de T1 
et T2 seulement) tant dans le parc social que privé, l’accès à des logements de taille plus importante mais avec un niveau de 
loyer plus élevé. Enfin, le recours au parc privé se fait souvent dans des logements de faible qualité 
 
Concernant les publics en difficulté vis-à-vis du logement : 
La prise en compte des besoins de ces publics relève de l’organisation locale de l’action portée par la Circonscription d’Action 
Médico-Sociale de St Eloy les Mines et de son antenne de Les Ancizes. Celle-ci assure seule et en direct le traitement des 
situations et s’appuie sur les dispositifs départementaux pour traiter les besoins : PDALPD pour les demandes de financement 
au titre du FSL. Il n’existe pas de commission décentralisée, l’ensemble des demandes sont transmises directement au Conseil 
Général,  Pôle habitat indigne : les situations repérées sont transmises directement. 
Par ailleurs, elle s’appuie sur les structures départementales (UDAF, CAF et ANEF) pour assurer les mesures d’accompagnement 
social. Localement, des réseaux informels existent avec les bailleurs sociaux, les collectivités locales dans le cadre d’OPAH, de 
PIG mais restent limités. Ces dispositifs apportent les réponses locales aux besoins mais aucun lieu de synthèse n’existe à 
permettant de mesurer le fonctionnement des  filières logement donc de la réalité des besoins mal solutionnés. 
Aujourd’hui, le territoire est confronté, à quelques dysfonctionnements liés :  
• Au manque de petits logements pour les jeunes, les personnes isolées et les familles monoparentales ;  
• Au besoin de reloger certaines familles vivant dans des conditions difficiles ;  
• À la nécessité de moderniser le parc locatif privé afin de limiter l’accès à des logements de faible qualité et parfois loués 

chers, mobilisant le FSL au final ; 
• À la précarisation des ressources des ménages traduit par une augmentation des situations d’impayés de loyer, de charges 

locatives, de factures EDF ; 
• À  l’augmentation des situations de surendettement. 
 
Enfin, concernant le suivi des familles du voyage, les communes s’appuient sur l’association départementale « AGSGV » 
pour assurer la gestion de l’accueil des gens du voyage et l’accompagnement des familles. 
 
Objectifs 
 
• Impliquer localement pleinement les travailleurs sociaux dans les dispositifs de repérage et  traitement des situations 

spécifiques ; 
• Mieux cerner la réalité des demandes et des types de situations à traiter ; 
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• Mieux faire remonter les besoins spécifiques ; 
• Organiser les réponses en faveur des situations spécifiques ; 
 
Actions à mettre en œuvre 

 
1. Mobiliser les travailleurs sociaux pour assurer la prise en compte et le traitement des situations complexes 

vis-à-vis du logement 
 
Manzat Communauté,  en lien avec le Conseil Général, (Circonscription d’Actions Sociales), pourrait s’appuyer sur les 
acteurs sociaux de l’habitat pour assurer la prise en charge du public en difficulté. Dans ce sens, il s’agirait, lorsqu’une situation 
se formalise, de permettre aux communes d’avoir recours à une personne référente. 
Cette personne assurerait alors : 
• La prise en charge de la situation. 
• La détermination du type de réponse à apporter.  
• La recherche de la solution logement la plus appropriée 
• La mobilisation des aides existantes (ex : FSL…) 
• L’accompagnement social de la personne ou de la famille 

 
2. Créer, à l’échelle de Manzat Communauté, un espace regroupant des acteurs sociaux pour assurer le 

repérage des situations à traiter et les conditions de leur traitement. 
 
À l’échelle de Manzat Communauté, pourrait être organisé, un espace partenarial de repérage et d’orientation des actions à 
mener pour répondre aux demandes spécifiques afin de : 
Dans un premier temps :  
•  Repérer et faire remonter les situations d’habitat indigne, de précarité énergétique, dans les dispositifs « Habiter 

Mieux » et «  Pôle Habitat Indigne »,  
•   Mettre en avant les situations non ou mal prises  en compte ; 
• Définir les conditions à mettre en œuvre pour organiser le traitement des situations tant en terme d’accueil dans les 

structures existantes, dans le parc ordinaire, que d’accompagnement social ; 
 
Modalités de mise en œuvre 
 
Mobilisation des partenaires sociaux de l’habitat pour organiser le dispositif en lien avec le Conseil Général.  
 
Maîtrise d’ouvrage 
 
Manzat Communauté. 
 

Coût et financement  
 
Cadre dispositif global d’animation du PLH. 
 
Critères d’évaluation 
Nombre de situations repérées – solutionnées :  
Bilan des filières d’accueil. 

 
Calendrier prévisionnel : 2015 
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Action 10: Organiser localement les réponses aux situations spécifiques 

 
Action 10.1 : Anticiper les besoins liés au vieillissement et au handicap 
 
Constats 
 

Sur Manzat Communauté, les plus de 60 ans représentent 25% de la population en 2008, contre 29% pour les Combrailles. Si 
leur proportion a peu évolué entre 1999 et 2008 ( -1%), la part des plus de 75 ans a, quant à elle, fortement augmenté 
(+2 7%). Ce public représente 8% de la population en 2008. Le diagnostic social réalisé par la Circonscription d’Action Médico-
Sociale des Combrailles a mis en évidence que 30% de la population des Combrailles aura plus de 75 ans en 2030. La question 
du vieillissement a été prise en compte par le territoire depuis de nombreuses années avec le développement d’une offre 
d’hébergement présente sur Manzat Communauté : 115 places dans les 3 EHPAD, du territoire (Les Ancizes, Manzat et 
Loubeyrat). Si l’offre apparaît suffisante, l’accès à ces structures est parfois rendu difficile au public local au vu des 
coûts souvent élevés pour de petites retraites. Le territoire comprend également un dispositif d’accueil familial permettant 
à une personne âgée ou handicapée d’être hébergée dans une famille autre que la sienne. Le public âgé est souvent 
propriétaire et vit da ns le parc de logements anciens, souvent de manière isolée. Cette situation met en évidence la question 
de la qualité et de l’adaptation de l’habitat des personnes âgées. Le maintien à domicile est un objectif primordial . Quelques 
propriétaires ont mobilisé des aides de l’ANAH pour réaliser des travaux dans leur maison. L’absence d’une réelle animation du 
type OPAH a quelque peu limité cette mobilisation d’aides. Les données relevées auprès de la structure de services aux 
personnes âgées corroborent bien le diagnostic social, qui pointe ces situations et confirment le besoin d’intervention et 
d’accompagnement. 
Par contre, ces même structures ont également traduit la faible connaissance des dispositifs d’intervention et de personnes 
ressources référentes à solliciter. De leur côté, les bailleurs sociaux, à la demande de personnes âgées, réalisent des travaux 
d’adaptation de logements.  
 
Il s’avère donc important  pour anticiper le phénomène de vieillissement de la population, d’inciter les personnes 
âgées et/ou handicapées à améliorer et adapter leur logement, à les rendre plus performant au niveau 
énergétique tout en anticipant le développement du parc de logements adaptés à l’accueil de personnes âgées. 
 
Objectifs 
 

• Organiser les conditions pour permettre aux personnes âgées et handicapées, d’améliorer et/ou d’adapter leur logement en 
mobilisant le dispositif « Habiter Mieux » et les aides ANAH et ainsi les maintenir le plus longtemps possible dans leur 
logement; 

• Assurer le développement d’une offre de logements adaptés, à proximité des commerces et services ;  
L’anticipation des besoins est un enjeu important dans le développement de l’offre nouvelle et l’adaptation du parc existant. 
Celle-ci doit être accompagnée d’une réflexion sur l’offre de services et sur la mobilité à l’échelle de Manzat Communauté. 
 
Actions à mettre en œuvre 
 
1. Adapter le parc existant 

 
De nombreuses personnes âgées résidant dans le parc social et privé sont confrontées aux besoins d’adaptation de leur 
logement à une étape de leur vie.  
Par conséquent, il pourrait être envisagé : 
• Dans le parc social existant : faire une cartographie des logements adaptés et de ceux qu’il serait intéressant d’adapter au 

vu de leur localisation et environnement propice à la vie de l a personne âgée et/ou handicapée (proximité commerces, 
services,…). Ainsi, il pourrait être prévu de les adapter (travaux d’adaptation, d’équipement, d’accessibilité à prévoir), dès 
qu’ils se libèrent et de les louer à des personnes âgées et/ou à mobilité réduite – Réflexion à engager sur l’évolution de 
l’accueil dans le parc Aubert et Duval. 

• Dans le parc privé : les aides de l’ANAH et ASE, sont favorables aux actions permettant l’adaptation et l’amélioration du 
confort et de la performance énergétique de s logements de propriétaires occupants âgés et/ou handicapés-cadre dispositif 
« Habiter Mieux ». Il s’agit donc d’organiser les conditions pour inciter davantage les propriétaires à engager des travaux en 
les aidant à monter leurs dossiers de demande de subvention et les faire ainsi  bénéficier des aides. Il pourrait, également, 
être envisagé de mobiliser certains propriétaires bailleurs qui souhaitent remettre leur logement sur le marché, de l’adapter 
et de le louer à une personne âgée si celui-ci est proche des commerces et services. 

 
2. Produire du logement adapté pour les personnes âgées et /ou handicapée dans l’offre nouvelle 
 
L’importance du travail de recensement des besoins en logement permettra de connaître la réalité de la demande issue des 
personnes âgées et/ou à mobilité réduite et d’adapter l’offre à la réalité des besoins et des types de handicaps. 
Il pourrait ainsi être prévu dans les programmes de logements sociaux, le développement de logements accessibles et adaptés 
selon :  
• Logements adaptés en rez-de-chaussée ou dans un programme collectif avec ascenseur ;  
• Logements groupés intégrant des lieux de convivialité ;  
• Logements adaptés dans un programme multi-générationnel avec un système d’hôte. 

Ces projets doivent être réalisés à proximité des commerces et services. 
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Il sera également important de prévoir le développement de logements spécifiques accessibles et adaptés aux différents 
types de handicaps. Le suivi de la réalité des besoins permettra de développer ce type d’offre. 
 

Perspectives :  
Les Ancizes : adaptation de logements sur la cité Croix Mallet 2, dans une logique de diversification de l’accueil 
Loubeyrat : possibilité de mobilisation d’un bâti permettant la réalisation de 5/6 logements, à proximité du centre bourg, en lien 

avec l’Ehpad (service restauration…) 

 
3. Assurer le suivi des attributions de logements 
 
Le développement d’une offre de logements accessibles et adaptés doit permettre d’apporter des réponses aux besoins des 
personnes qui en ont besoin. Il s’agit bien à la fois, de connaître l’offre de logements existants et de s’assurer que les personnes 
sollicitant un logement adapté puissent y accéder.  
Il s’agit donc de s’assurer, à la fois que l’offre de logements adaptés soit bien référencée et permette ainsi de répondre aux 
besoins et de suivre les attributions dans le parc adapté. Le suivi des attributions doit également permettre au public âgé e t/ou 
handicapé résidant dans le parc actuel, de pouvoir changer de logement, dans certain cas, pour accéder à un logement plus 
adapté à l’évolution de leur situation (notamment dans le parc locatif social). 
 
Modalités de mise en œuvre 
 
Production de logements adaptés :  Échelle Pays : connaissance de la demande de personnes âgées et/ou  de 
 handicapées auxquels répondre 
 Comité Pilotage : cadre programmation du Pays 
 Manzat Communauté: montage de petites opérations  
Adaptation de logements existants :  Parc privé – Habiter mieux puis cadre OPAH ou PIG multi thématiques 
 Parc locatif aidé – au cas par cas 
Attribution de logements et suivi de l’occupation : Comité Pilotage 
 
Maîtrise d’ouvrage 
 
Bailleurs sociaux, bailleurs privés, propriétaires. 
 
Coût  
 
Coût d’adaptation : 15 à 20 000 € par logement. 
Parc Locatif social : 
• Dans le neuf : cadre programmation de logements locatifs aidés ;  
• Dans l’ancien : programme d’adaptation de logements ciblés 
Parc privé : 
•    Programme d’adaptation de logements dans l’OPAH ou PIG multi thématiques 

 
Financement 
 
Parc locatif social : 
• État : financement logement neuf, financement modernisation parc ancien  ; 
• Conseil Général : à voir  ; 
• Bailleurs sociaux. 
Parc privé (en lien avec la fiche l’OPAH ou PIG multi thématiques) : 
• ANAH : travaux autonomie – 50 et 35% - 7 000 € de travaux subventionnables ; 
• Etat, dispositif « Habiter Mieux » : 3 000 € + 500 € ; 
• Conseil Général : aide à l’amélioration et l’adaptation du logement ; 
• Caisses de retraite ;  
• Manzat Communauté : bonification ASE 1 000 € - ANAH (à définir). 

 
Critères d’évaluation 
 
• Nombre de logements adaptés dans le parc locatif social ;  
• Nombre de logements repérés pour être adaptés dans le parc existant ;  
• Nombre de logements adaptés par an :  

- parc locatif social ;  
- parc privé. 

• Nombre d’aides mobilisées ; 
• Besoin de logements adaptés, type de handicap ; 
• Nombre d’attributions dans un logement adapté. 
 
Calendrier prévisionnel : 2014/2015 
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Action 10.2 : Adapter les réponses aux besoins du public jeune 
 
Constats 

 
Sur Manzat Communauté, le public âgé de 15 à 29 ans représente 17% de la population totale contre 13% pour les Combrailles 
au même niveau que le Puy de Dôme (18%)  et l’Auvergne (17%), contre 13% seulement sur les Combrailles. Comme dans le 
département et la Région, cette part des jeunes a reculé de 17% entre 1999 et 2008.  
 
Aujourd’hui,  le territoire est mobilisé sur la mise en œuvre du projet porté par le Service Interdépartemental pour 
la réussite des alternants qui prévoit de conforter le dispositif d’accueil et d’accompagnement de ce public dans la « La 
Résidence des Combrailles » à St Georges, en appui sur l’association « Corum St Jean» de Clermont. Un programme de 
rénovation des collectifs est en cours de réflexion afin de l’adapter à l’accueil du public en alternance.  
Sinon, le territoire est peu confronté à des besoins spécifiques liés aux publics jeunes.   
 
Objectifs 
 

• Conforter le dispositif d’accueil et d’accompagnement des jeunes dans la résidence des Combrailles en appui sur 
l’association du Corum St Jean; 

• Mener à bien la modernisation des bâtiments par Auvergne Habitat. 
 
Actions à mettre en œuvre  
 
1. Accompagner la mise en œuvre du projet sur la résidence des Combrailles  
Il s’agira de renforcer le dispositif d’accueil en direction des jeunes engagés dans des formations en alternance. Le programme 
porte sur la démolition de la résidence des Combrailles et la réalisation d’une structure d’accueil d’une capacité de 80 places. 
Ce dispositif d’accueil permettra de conforter :  
• La connaissance des situations et du besoin de réponse à apporter ;  
• Le système d’accueil et d’information sur les conditions d’accès à un logement temporaire autonome tant privé que public et 

sur leurs droits et obligations auxquels ils seront confrontés (caution, sous-location, élaboration d’un budget logement, 
mobilisation des aides, APL…). 

• Un renforcement du suivi éducatif du public jeune.  
 

2. Prévoir, en fonction des besoins, l’organisation de réponses complémentaires en matière d’accueil 
En fonction de l’évolution des besoins, il s’agira d’organiser des réponses complémentaires à l’offre existante du type : 
Ą Dans le parc social existant : partenariat avec les bailleurs (logements partagés, chambres éclatées dans le cadre d’un 

système de sous-location, colocation, par exemple…) ; 
Ą Dans le parc privé : développement d’une petite offre de logements conventionnés, chambres chez l’habitant. 

 

Modalités de mise en œuvre 
 
Organisation d’un partenariat entre l’ensemble des partenaires sur la problématique du logement des jeunes, en appui sur la 
Mission Locale et le Corum St Jean. 
 
Coût 
 
Investissement : prévisionnel travaux : 6. M€ 
Fonctionnement : À définir  
 
Financement 
 
Etat : 2.3M€ 
Aubert et Duval : 1.1 M€ 
Conseil Général : 250 K€ 
Manzat Communauté : 80 K€ 
FPAH : 200K€ 
Emprunt : 2.1 M€ 
 
Critères d’évaluation 
 
Capacité d’accueil  
Nombre de jeunes accueillis /problématique logement :  
Nombre d’attributions de logements locatifs sociaux à des jeunes. 
Nombre de sollicitations : FSL, Locapass. 
 
Calendrier prévisionnel : 2015. 
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Action 10.3 : Traiter les besoins des publics en difficulté vis-à-vis du logement 
 
Constats 
 

Comme nous l’avons vu précédemment, la principale thématique en matière de  « mal logement » porte sur l’importance des 
situations d’habitat indigne. Dans de nombreux cas, les situations complexes, certes peu fréquentes, au vu des entretiens avec 
les maires, sont traitées en direct par la commune en lien avec un bailleur ou directement dans un logement ou un local 
communal. Le recours à des nuitées d’hôtel et au 115 constitue également une réponse adaptée. L’absence d’offre d’accueil 
lors, par exemple d’une décohabitation ou d’une séparation ou d’une rupture familiale, incite l’orientation des personnes 
concernées vers le SAO de Clermont Ferrand. Le territoire ne se caractérise pas par un besoin important de situations d’habitat 
spécifique. Néanmoins, quand une situation se formalise il n’y a que très peu de réponse.  
 
Objectifs 
 

• Conforter les filières d’accès au logement des publics en difficulté en assurant  les conditions d’accès au parc social et les 
partenariats avec les structures des agglomérations proches ; 

• Organiser les conditions de développement d’une petite offre locale complémentaire si nécessaire. 
 
Actions à mettre en œuvre  
 

1. Permettre au public en situation précaire l’accès au parc locatif social 
 
• Proposer des conditions d’accès et de suivi du public dans le parc social actuel ; 
• Assurer dans le cadre du traitement de situations d’habitat indigne, le relogement de certaines familles ou personnes dans le 

parc social. 
 

2. Conforter l’offre adaptée permettant de : 
 
• Traiter l’urgence en ayant recours aux nuitées d’hôtels; 
• Créer, si besoin, quelques logements temporaires et assurer l’accompagnement du public : logement communal;  
• Organiser un partenariat avec les structures d’accueil proches (CHRS, résidences sociales, Maison Relais) pour assurer la 

prise en charge du public local ; 
 
Modalités de mise en œuvre 
 
Organisation des réponses et développement de l’offre en lien avec les bailleurs – cadre commission habitat ; 
 
Maîtrise d’ouvrage 
 
Pays : Animation pilotage 
Manzat Communauté  – cadre commission habitat. 
 
Coût et financement 
 
Cadre animation. 
 
Critères d’évaluation 
 
Nombre de situations repérées – solutionnées :  
• Logements adaptés aux personnes âgées, à mobilité réduite, handicapés ; 
• Logement d’insertion ; 
• Urgence, temporaire ;  
• Nombre de personnes orientées vers les structures proches 
Nombre d’attribution dans le parc locatif social. 
Nombre de demandes : FSL, FAJ… 
 
Calendrier prévisionnel  
 
2015. 
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Action 10-4 : Traiter les besoins de sédentarisation d’une famille des gens du voyage 
 
Constats 
 

Manzat Communauté ne se caractérise pas comme un axe de passage et d’arrêt de groupes de familles de gens du voyage La 
rencontre des élus et de l’Association Départementale de Gestion des Gens du Voyage (AGSGV), a permis de mettre en avant 
une situation à traiter  sur le territoire avec la présence d’une famille sédentaire vivant dans des conditions précaires à 
Loubeyrat. Cette famille est installée sur la commune depuis une vingtaine d’année, devenue propriétaire de leur terrain localisé 
en zone naturelle, non constructible. Plusieurs tentatives visant à proposer d’autres solutions ont toutes échouées. La commune 
souhaite relancer une démarche visant à traiter cette situation en appui sur l’association « AGSGV » chargée d’assurer en lien 
avec les collectivités la gestion de l’accueil des gens du voyage et surtout l’accompagnement des communes dans la recherche 
de réponses adaptées aux besoins et à l’accompagnement social des familles. 
 
Objectifs 
 

• Assurer les conditions de prise en compte des besoins d’habitat adapté pour les familles précaires. 
 
Actions à mettre en œuvre 
 

1/Assurer la sédentarisation de familles de gens du voyage. 
 
Il s’agira, en lien avec l’AGSGV, de définir les conditions pour traiter la situations en :  
• Organisant les conditions de construction d’un habitat adapté si le terrain sur lequel ils sont présents ou en trouvant du 
foncier pour réaliser un habitat adapté si le terrain où ils sont localisés ne leur appartient pas ou n’est pas constructible ; 

• Mobilisant un opérateur pour réaliser un habitat adapté  ;  
• Définissant les conditions de prise en charge et de suivi des familles pour les dispositifs existants. 
 
Pour cela, il faudra prévoir un travail préalable pour connaître, la réalité du besoin, les attentes des familles, les types de 
réponses habitat et le besoin d’accompagnement  

 
Illustration  
 
Deux formes pourraient être envisagées :  
•   Le terrain familial : Il s’agit d’une petite aire d’accueil réservée à un groupe familial qui en est soit propriétaire, soit 

locataire. Les dispositions de l’article 443.3 introduites par la loi du 5 Juillet 2000 visent exclusivement les terrains destinés à 
l’habitat de familles de gens du voyage. Ils seront autorisés dans les conditions prévues par le décret en Conseil d’État 
mentionné à l’article L 443-1. Ce décret complètera les dispositions réglementaires des articles R 443-1 et suivants du Code 
de l’Urbanisme concernant les procédures d’autorisation de stationnement des caravanes et d’aménagement des terrains 
destinés à l’accueil des caravanes et des habitations légères de loisirs. Les autorisations d’aménager porteront sur 
l’ensemble des travaux d’aménagement et équipements prévus sur le terrain (voirie, plantations, locaux communs, 
clôtures…). Elles tiendront lieu de permis de construire pour les constructions entrant dans le champ d’application de 
l’autorisation d’aménager. Pour les familles désirant accéder à la propriété, une réflexion pourrait être utilement menée pour 
les aider à acquérir des parcelles. 

 
•  L’habitat adapté : Cette désignation signifie un habitat permettant de déroger aux normes du logement social 

« classique ». Conçus pour des pratiques qui demeurent propres à cette population, ces aménagements incluent le plus 
souvent la présence de caravanes (l’habitat adapté peut être pris en compte dans tous les documents de référence traite 
des gens du voyage : PDALPD, contrat de ville, Plan Local de l’Habitat…). La circulaire n° 2001-49 du 5 juillet 2001 précise 
que le « PLA intégration doit constituer un outil privilégié permettant de  proposer des solutions de logement durables et 
adaptées aux aspirations des populations sédentaires concernées qui demeurent, bien souvent et au moins durant une 
phase d’adaptation, différentes de celles de la majorité des sédentaires ». Un accompagnement social quotidien et renforcé 
des familles, permettra d’éviter les constructions sauvages et les activités économiques interdites telles que le ferraillage. 

 
2/Assurer l’accompagnement social des familles, en mobilisant l’association « AGSGV », et les travailleurs sociaux pour 
assurer le suivi des familles.  
 
Modalités de mise en œuvre 
 
Réflexions préalables à l’engagement d’une étude de « sédentarisation » ;  
Mobilisation d’un bailleur social / habitat adapté 
 
Maîtrise d’ouvrage 
 
Commune Loubeyrat. 
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Coût 
 
• Étude : AGSGV 
• Acquisition (à définir)   
• Travaux (à définir).  
 
Financement 
 
Étude : cadre mission départementale  
Travaux 
État : PLAI    
Conseil Général (5000€/place) 
 
Critères d’évaluation 
 
• Nombre de familles à sédentariser ; 
• Nombre de familles sédentarisées ; 
• Nombre de familles suivies. 
• Cout de fonctionnement annuel 
 
Calendrier prévisionnel  
 
2015. 
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Actions relevant de l’orientation 5 : Assurer le  pilotage de l’action en faveur de l’habitat 
 

Action 11 : Piloter l’action Habitat – Cadre commission habitat 
 
Constats 
 

Manzat Communauté va s’engager dans la mise en œuvre d’actions habitat pour les années à venir. Elle devra traduire sa 
capacité d’animation de sa politique de l’habitat et son besoin d’accompagnement en matière de  compétence habitat et 
urbanisme, en lien avec le SMADC. Elle doit donc se donner les moyens de mener son action de manière efficace et d’en suivre 
les effets, en mobilisant les outils et moyens organisés de manière mutualisée par le SMADC. 
 
Objectifs  
  

•  Piloter les actions en matière d’habitat en appui sur le SMADC ; 
• Créer les relais nécessaires à la prise en compte des actions ; 
•  Assurer l’animation opérationnelle. 
 
Actions à mettre en œuvre  
 
Animation de la Commission Habitat, en mobilisant le dispositif d’accompagnement mis en œuvre par le SMADC 
 
• Organiser la cohérence  des actions habitat ;  
• Accompagner les Communes dans la mise en œuvre des actions; 
• Organiser la programmation de la construction de logements accessibles ;  
•   Organiser les partenariats avec l’EPF SMAF, les bailleurs sociaux ; 
• Mobiliser les communes  /  appels à projet opérations expérimentales d’aménagement de qualité en neuf et dans l’ancien et 

la mission AEU et assurer le suivi, en lien avec le SMADC ; 
• Organiser et mettre en œuvre les dispositifs « Protocole habiter mieux » puis le relais du PIG ou OPAH multi thématiques ; 
• Organiser le programme d’intervention communautaire et le budget correspondant ; 
• Faire les bilans annuels. 
 
Afin de rendre efficace l’action du Comité de Pilotage de l’Habitat, il sera important de mobiliser le système d’observation de la 
demande, permettant d’orienter et adapter les actions. Cet observatoire doit être organisé en lien avec l’Observatoire 
Habitat du Conseil Général. Il sera élaboré à l’échelle du Pays et de Manzat  Communauté aura accès aux données. 
 

 
Pour cela, la Communauté de Communes mobilisera le dispositif d’animation du SMADC, pour l’aider à mettre en œuvre le plan 
d’actions communautaire et de s’assurer de la coordination avec celles mises en œuvre par le SMADC.  
 

Dans ce sens, il s’agira de préparer, animer les réunions de la commission habitat et autres commissions de travail chargé 

de :  
 

• Faire un bilan annuel des actions en matière d’habitat ; 
• Orienter l’action pour l’année suivante ; 
• Proposer une programmation budgétaire annuelle et les besoins de financement ; 
• Organiser la mise en place de groupes techniques de travail et de suivi d’actions ; 
 
 
Modalités de mise en œuvre – Cf action SMADC 
 
Pilotage 
Commission habitat 
Observatoire 
Manzat Communauté mobilisera les données souhaitées, auprès du SMADC 
Animation 
Le Pays renforcera son dispositif d’animation par la création d’un poste « Habitat et Urbanisme », mutualisé entre communautés 
de communes. 

 
Maîtrise d’ouvrage 
 
SMADC et Manzat Communauté. 
 
Coût 
 
A définir cadre dispositif SMADC 

 
Financement 
 
Participation communautaire à définir cadre dispositif SMADC 
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Partenariat 
 
Etat - Conseil Général - Conseil Régional – SMADC. 

 
Critères d’évaluation 
 
• Nombre de partenaires dans le Comité de pilotage ;  
• Nombre de réunions de la commission habitat ;  
• Nombre d’actions menées ; 
• Nombre de dispositifs mis en place ;  
• Montant d’aide communautaire par action. 
 
Calendrier prévisionnel : 2014/2015. 
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Actions relevant de l’orientation 1 : Organiser et maîtriser la croissance de l’habitat dans un 
espace de développement durable 
 
Action : Accompagner les communes dans la mise en œuvre d’opérations de qualité, en neuf et dans 
l’ancien dans le cadre d’un pôle de compétence en urbanisme rural 
 
Constats 
 
Aujourd’hui, la rencontre des élus traduit bien la nécessité de les accompagner dans l’organisation et la maîtrise de leur 
développement. Dans la réflexion sur la prise en compte des préconisations du SCOT, dans la révision ou élaboration de leur 
PLU, les questions de la densité, des formes urbaines, de la diversité de l’habitat,  de la qualité environnementale 
et urbaine, des économies d’énergie, du recours aux énergies renouvelables définis par le SCOT, sont encore peu 
intégrées de même que les conditions d’intervention dans l’ancien. Demain, la définition des besoins et types de logements à 
réaliser pour mieux répondre aux évolutions de la population, se posent. Il faut anticiper les questions du foncier, le monta ge 
d’opérations dans le neuf, dans l’ancien, pour produire les réponses dans les 3 à 5 ans à venir. 
C’est dans ce sens que le SMADC, pourrait mettre en œuvre un dispositif en faveur d’accompagnement des communes dans les 
domaines de l’habitat et de l’urbanisme. 
 
Objectifs 
 

• Aider les Communautés de communes et communes à mieux maîtriser la mise en œuvre d’opérations de qualité répondant 
aux besoins locaux de logements ; 

• Définir les conditions de développement d’opérations de qualité et durable dans le neuf et dans l’ancien ; 
• Réfléchir aux conditions de développement des communes en lien avec la ruralité. 
 
Actions à mettre en œuvre 

 
1. Organiser les conditions de mise en œuvre d’appels à projets expérimentaux pour la réalisation d’opérations 

de qualité, en neuf et dans l’ancien  
 
Le SMADC devra organiser, les conditions de mise en œuvre et de suivi d’actions expérimentales, à travers le lancement d’appel 
à projets:  
 
a/  Opérations pilotes d’aménagement de qualité du type « Eco-quartier » ou « Eco-hameau »  
 
L’étude opérationnelle doit permettre de proposer les conditions de mise en œuvre d’un plan d’aménagement d’ensemble 
intégrant :  
• Le programme d’aménagement urbain respectueux de l’environnement, du paysage, du milieu naturel ;  
• La forme urbaine de l’opération favorisant une plus grande optimisation du foncier ; 
• Les types de produits logements à mettre sur le marché (logements sociaux, accession sociale, en individuel, individuel 
groupé, logements de petite taille, logements adaptés,…) ; 

• Les conditions pour un développement économe en énergie, utilisant les énergies ;  
• Les conditions d’organisation des espaces publics et des équipements ;  
• Les scénarii de  développement, pré-chiffrage du parti d’aménagement retenu (bilan entre charges foncières et couts 
d’investissement…) et les procédures opérationnelles à mettre en œuvre. 

 
L’ensemble des recommandations constitueront le règlement de développement de l’opération  et pourront ainsi être 
intégrées dans le cahier des charges de cession de terrain. Ainsi, les opérateurs privés ou publics devront dans leur projet 
intégrer les contraintes et attentes de la collectivité.  
 
b/ Opérations visant le  traitement d’ilots dégradés  
 
Ce type d’opération vise à faire : 
• Une mise en perspective des causes de vacance (surfaces et typologies des logements existants, densité et volumétrie des 

constructions, possibilités d’accès et de circulation interne dans l’îlot, ensoleillement des pièces principales des logements), 
et des potentialités architecturales et urbaines ; 

• Une proposition de schéma global d’organisation de l’îlot ; 
• Une programmation d’une offre d’habitat plus contemporaine : maison de ville, logements avec terrasse, courette, liens avec 

les espaces publics ; 
• Une proposition de restructuration de l’îlot par échange ou mutualisation du foncier, curetages, ouvrages communs 
(stationnement, jardin, cheminement piétons, etc…), systèmes communs de chauffage, d’espaces publics … ; 

• Une faisabilité économique et juridique du projet pour déterminer les incidences sur chacun des propriétaires concernés, les 
procédures et outils à mettre en œuvre, les partenaires à mobiliser (offices HLM, investisseurs…). 
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c/ Opération  visant la redynamisation du centre bourg  
 
Il s’agit d’inciter les communes à engager des démarches de traitement urbain et de l’habitat de leurs centres anciens. 
 

Illustration : Questionnements à poser dans le cadre d’une étude globale à l’échelle du bourg : 
- Que recouvre la notion d’habiter le centre bourg? Comment est-il perçu, vécu? Comment l’habiter autrement? Qu’est-ce qui 
mène à la dégradation de l’image, du cadre de vie? 

- Comment favoriser le renouvellement urbain (logements, commerces et services, espaces publics), lutter contre lla vacance 
et le logement indigne, améliorer le cadre de vie des populations présentes et attirer de nouveaux habitants?  

- Quelles formes urbaines et architecturales plus contemporaines envisager pour ce renouvellement?  
- Quels types de logements, adaptés aux besoins modernes, doit-on réhabiliter pour répondre aux besoins?  
- Comment inciter les bailleurs à intervenir ou des privés à améliorer la qualité de leurs logements ?  
- Comment dégager et valoriser des espaces publics favorisant l’animation du centre-bourg ?  
- Comment valoriser les espaces commerciaux, les maintenir? 
- Comment favoriser la connexion d’ilots délaissés avec les équipements, commerces  et services existants?  
- Comment intégrer une approche environnementale de l’urbanisme? Quelles sont les thématiques clés sur lesquelles se 

pencher et comment intégrer cette dimension à l’ensemble de la démarche ?.....  

 
La démarche à engager, visera pour apporter des réponses à la réalité de la situation existante, portera sur  : 
Ą Faire un état des lieux en matière de : 

- Habitat – diversité, qualité, présence d’immeubles, d’îlots dégradés, causes du délaissement ; 
- Fonctionnement urbain ;  
- Maîtrise foncière et organisation du développement ; 
- Dynamique et valorisation des commerces et services ;  
- Stationnement et circulation ;  
- Animation commerciale, touristique, de services… 

Ą Définir un plan de redynamisation urbaine 

- Vocation urbaine, économique, commerciale  et de services ;  
- Rôle d’accueil et type de logements à développer ; 
- Programme d’aménagement et d’équipement ; 
- Proposition d’habitat innovant en centre bourg. 

       Ą Quels scénarii de développement urbains, architecturaux. 
Ą Organiser un plan d’actions opérationnelles 

- Organisation du développement ; 
- Aménagements paysagers et environnementaux ;  
- Valorisation d’équipements publics, du stationnement ; 
- Traitement du bâti délaissé, de l’habitat ancien, du parc communal ; 
- Développement d’une offre d’habitat plus moderne, adaptée à l’évolution des besoins ;  
- Mise en valeur et récupération de commerces ; 
- Mise en valeur des éléments identitaires du territoire ; 
- Programme d’animation commerciale, touristique… du bourg ; 
- Organisation d’outils leviers. 
 En lien avec l’opérations commerces en milieu rural et FISAC 
 

2. Inciter les communes à intégrer une démarche d’une aide à la décision du type « Approche Environnementale 
de l’Urbanisme » AEU. 

 
Les communes désireuses de mener une opération de qualité pourraient envisager dans le cadre de l’étude opérationnelle, pour 
élaborer le plan d’ensemble, d’une opération d’aménagement, intégrer la démarche mission « Approche Environnementale de 
l’Urbanisme  - AEU ». Cette mission serait également à organiser à l’échelle du Pays et traduite dans le cahier des charges de 
l’étude. Ainsi, il pourrait être proposé aux communes, au cas par cas, de mobiliser un prestataire spécialiste de l’ « Approche 
Environnementale de l’Urbanisme  - AEU » ou d’intégrer cette approche dans la procédure d’aménagement (étude préalable, 
plan de masse, cahier des charges). 
 
Illustration : La mission AEU pourrait être mise en place sur une  opération pilote d’aménagement d’ensemble de 
qualité et durable ou une opération dans le bourg : 
 
• Le secteur proposé et son intégration dans le paysage, le tissu ; 
• Son lien au bourg (articulation avec cadre bâti et naturel)  ;  
• Son organisation; 
• La densité de l’opération et la question des formes urbaines (individuelle, intermédiaire, petit collectif) ; 
• Ses équipements en matière de gestion de l’eau, de maîtrise de l’énergie et de recours  aux énergies renouvelables ; 
• Les types de produits (notamment locatif aidé, accession à prix abordable à mettre sur le   marché)  ;  
• Les espaces publics… 
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3. Organiser une mission d’assistance technique et de soutien aux communes du type « Pôle de Compétences 
habitat et urbanisme » 

 
Aujourd’hui, le SMADC assure l’accompagnement des communes engagées dans la démarche d’élaboration ou révision de leur 
document d’urbanisme pour assurer la mise en compatibilité avec le SCOT et le suivi de l’application du SCOT. 
Le Pays pourrait, aller plus loin et organiser une mission élargie  d’accompagnement et conseil en matière d’urbanisme et 
d’habitat, comme cela se pratique dans les PNR voisins, en renforçant son équipe technique et en organisant un réseau 
d’acteurs et de compétences, chargé d’accompagner les communes et communautés de communes s’engageant dans des 
opérations pilotes pour :  

 
• Définir des conditions de mise en œuvre d’appels à projets sur des opérations pilotes, en neuf et dans l’ancien ; 
• Elaborer les cahiers des charges d’études ; 
• Accompagner la démarche de montage d’opérations de qualité en neuf et dans l’ancien permettant de réfléchir et définir les 
conditions de mise en œuvre de nouvelles pratiques relatives :   
- Formes de développement ;  
- Formes urbaines ;  
- Façon d’aménager de manière plus vertueuse ; 
-    Traitement des consommations énergétique, d’utilisation des énergies renouvelables ; 
-    Proposition d’Habitat innovants ; 
- Montage d’opérations ; 
- Diversité des produits… 

• Mettre en œuvre de démarche AEU, en lien avec les opérations des communes ; 
• Suivre et coordonner des projets à l’échelle communautaire et valorisation des projets 
• Aider à la prise en compte des préconisations Grenelle et PLH dans les PLU ; 

• Accompagner à la démarche d’élaboration ou révision de PLU et de mise en œuvre d’OAP, ou d’engagement de PLUI. 
 

Ainsi, chaque projet choisi pourrait être  accompagné par une équipe-projet de quatre ou cinq personnes issues des structures 

partenaires. Celles-ci interviendraient sur le terrain et assurer aient une mission de conseil auprès des collectivités maître 

d’ouvrage, engagées dans des études opérationnelles, gage d’efficacité et facilitatrices dans les prises de décision des élus. 

Elle  intervient selon les besoins définis au préalable par la collectivité et si nécessaire, tout au long de la démarche. Elle met à 
disposition des collectivités des outils pratiques et opérationnels (modèles de cahiers des charges, retours d’expériences, notes 
d’enjeux, formation et sensibilisation, etc.), participe à l’ensemble des réunions, rédige les comptes rendus et se tient disponible 
pour tout conseil technique.  

 
Modalités de mise en œuvre 
 
Appel à projet « opérations pilotes expérimentales + Mission AEU » : Elaboration d’un cahier des charges d’une mission et 
mobilisation d’un cabinet spécialisé sur un premier cas puis à la demande (en fonction des projets des communes et de la taille 
de l’opération).  
Il s’agira également d’inciter les communes à répondre, en appui sur le SMADC, aux appels à projet sur la redynamisation des 
centres bourgs organisés par l’Etat, le Conseil Régional, le Conseil Général.  
 
Assistance méthodologique :  
Renforcement de la mission « Urbanisme et habitat» autour de l’approche, conseil aux communes et Communautés de 
communes dans ces domaines.  
Cette mission sera mutualisée entre les Communautés de communes ;  
 
Organisation d’un réseau de compétences : CAUE, la DDT, le Conseil Régional,  le Conseil Général, Service territorial de 
l’architecture et du patrimoine  Puy-de-Dôme, ADEME, Aduhme Agence locale des énergies et du climat, EPF SMAF, ARDTA 

Agence régionale de développement des territoires d’Auvergne… 

 
Maîtrise d’ouvrage 
 
SMADC et Manzat Communauté et autres Communautés de communes. 

 
Coût 
 
• Etudes opérationnelles et AEU – 30 à 40 K€ ; 
• Plans opérationnels : à définir  
• Fonctionnement réseau : 5 K€/an 
• Mission ingénierie urbanisme et habitat : voir action c  ;  
 
Financement 
 
• Mission ingénierie : SMADC, participation Communauté de communes, commune, 
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• Etude opérationnelle + AEU : Communauté de communes    
                                            Etat (OPAH-RHI),  
                                            Conseil Général (20K€ -Fonds  renouvellement urbain et social) 
                                            ADEME sur AEU ;  
• Plans opérationnels: Communes, Communauté de communes, Etat et Conseil Général   
• ANAH, ASE, Conseil général sur les aides habitat  
   
Par ailleurs, la collectivité peut solliciter l’EPF SMAF pour assurer les acquisitions et le portage foncier d’une opération visant la 
réalisation de logements sociaux dans l’ancien et les aides relatives à l’habitat social et privé. 
 
Critères d’évaluation 
 
• Nombre d’études mises en œuvre / appels à projets  ; 
• Nombre d’interventions de la mission d’accompagnement ; 
• Nombre d’opérations menées et de logements réalisés; 
• Critères / qualité environnementale  et habitat de qualité déterminé  ;  
• Durée de mise en œuvre d’une opération ; 
• Montant d’aide communautaire – communale. 
 
Calendrier prévisionnel 
 
• Engagement de la mission d’accompagnement des communes : 2015 ; 
• Organisation et lancement de l’appel à projet : organisation cahier des charges : 2015 –  
     Lancement des études : 2015/2016 . 
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Actions relevant de l’orientation 2 : Assurer la valorisation urbaine de l’habitat, moderniser 
le parc de logements existant et utiliser le parc vacant pour répondre  aux besoins d’habitat 
 

Action : Elargir le dispositif de traitement de l’habitat privé ancien dans les communes- Cadre OPAH 
multi thématiques 
 
Motivation 
 

Au regard des évolutions récentes des dispositifs d’aides de l’Etat, de L’ANAH et du Conseil Général, il est important d’élargir et 
renforcer le dispositif d’intervention sur le parc privé ancien.  La mise en œuvre du dispositif « habiter mieux » est la première 
pierre de l’édifice. Elle permet d’inciter les propriétaires occupants à mobiliser une aide technique et financière pour améliorer 
leur logement. Ces dispositifs portent sur 10 à 15 dossiers par an par communauté de communes. Au regard du potentiel du 
territoire, il est nécessaire d’aller plus loin. Il en est de même avec le « Pôle habitat indigne », peu mobilisé ou au cas par cas 
par le territoire.  
Il est important que les Combrailles accentuent son action sur l’ensemble du parc privé ancien. 
Il s’agit donc, en complément de l’action menée de renforcer :  
Sensibilisation des propriétaires  privés, occupants et bailleurs à améliorer la qualité de leur logement ou de l’adapter en 
leur permettant l’accès aux dispositifs d’aides existantes et en leur proposant un accompagnement au montage de dossier, 
notamment pour le public âgé et les plus fragiles.  
Mise en œuvre d’une action « économies d’énergies », à travers la mise en place un système de repérage et de 
sensibilisation des propriétaires occupants et bailleurs louant des logements de faible qualité et peu performants au niveau 
énergétique, à améliorer leurs logements et à prendre en compte les objectifs d’économie d’énergie. Dans le même sens, il 
pourra être proposé d’engager une action de sensibilisation des ménages sur la question des économies d’énergie en appui 
avec l’espace information énergie – cadre auto réhabilitation.  
Repérage des situations de logements indignes pour préparer les réponses à apporter en relais du dispositif  
départemental « Mous Vétusté ». Il s’agira d’organiser localement un dispositif pour, à la fois repérer, analyser les situations et 
les actions à mettre en œuvre pour mobiliser le « Pôle Habitat indigne » assurant le traitement des situations.  
Mobilisation de la vacance, à partir du repérage des logements ou ilôts potentiellement intéressants à mobiliser et définir 
les conditions de leur mobilisation (technique, juridique et financière) pour les transformer en l ogements locatifs accessibles 
publics et privés. En cela, la recherche d’un équilibre social par le développement de logements conventionnés permettant de 
développer des produits de qualité avec des niveaux de loyer et des charges modérés, en appui avec un opérateur 
public ou privés  
 
Le SMADC souhaite s’engager dans ce processus de valorisation, modernisation du parc ancien et de mobilisation du 
parc délaissé et de mise en œuvre d’une ingénierie de proximité. 

 
Objectifs  
 

• Traiter communément des enjeux d’attractivité résidentielle des centres anciens et de modernisation du parc privé existant ; 
• Utiliser le potentiel de logements vacants pour répondre aux besoins futurs de logements et notamment de logements 

accessibles ;  
• Mettre en place un dispositif d’intervention global «   Pays ». 
 
Actions à mettre en œuvre : 
 
Elargir les conditions d’intervention sur le parc privé ancien dans le cadre d’une OPAH ou PIG multi thématiques 
portée par le SMADC. Cela nécessite :  
 
• Engager une étude permettant de définir les objectifs au regard des situations à traiter (repérage des situations 
d’habitat inconfortable, indigne, des logements à améliorer, à adapter, des bâtiments à traiter au niveau énergétique, des 
immeubles vacants intéressants à traiter …) et des actions à mettre en œuvre, des procédures à organiser, des partenariats 
et dispositifs techniques et financiers à proposer pour être incitatif et opérationnel.  Cette étude permet d’élaborer la 
convention d’engagement opérationnelle de l’OPAH ou PIG Thématique ; 

• Engager une mission d’assistance spécifique sur le parc ancien pour : 
Animer un espace partenarial autour de repérage et du traitement des situations d’habitat indigne, de précarité énergétique 
et d’adaptation (souvent liées) afin de :  
- Connaître la réalité des situations ; 
- Définir les interventions à prévoir, notamment en termes de logements  ; 
- Organiser le partenariat d’intervention en appui avec les communes.  
- Repérer et connaître la réalité des opportunités des logements vacants (récupération de logements à niveau de prix 

abordable, anciens bâtiments délaissés) et définir les conditions de leur mobilisation (technique, juridique et financière) 
pour les transformer en logements locatifs accessibles ou intermédiaires de qualité et performants au niveau 
énergétique ;  

- Animer une dynamique sur le thème des économies d’énergie, la précarité énergétique et le recours aux énergies 
renouvelables ;  

- Accompagner les propriétaires occupants et bailleurs dans leurs démarches d’amélioration et adaptation de leurs 
logements. 
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• Organiser des moyens d’intervention financiers diversifiés 
- Mobilisation des PLUS et PLAI en acquisition/amélioration ; 
- Aide de l’ANAH et ASE (Propriétaires occupants : aide aux travaux lourds pour réhabiliter un logement indigne ou très 
dégradé et de travaux d’amélioration pour la sécurité et la salubrité de l’habitat, amélioration de l’efficacité des aides à 
l’autonomie de la personne âgée ou handicapée, à l’amélioration des logements, au traitement de la précarité 
énergétique (cadre dispositif « Habiter Mieux »). Propriétaires bailleurs : réhabilitation lourdes et sortie d’insalubrité, 
travaux d’amélioration,  conventionnement,  traitement de la précarité énergétique, prime de réduction de loyer…), 
écoprime ;  

- Aide complémentaire, du Conseil Régional, de l’Ademe. 
 

 

Cette action s’inscrit directement dans le cadre du partenariat avec l’EPF SMAF pour le suivi de biens intéressants à mobiliser 
en vue de faire du logement accessible. 
 
Modalités de mise en œuvre 
 
Elaboration d’un cahier des charges d’étude pré-opérationnelle et organisation des partenariats avec les 
communautés de communes,  l’ANAH et le Conseil Général 
Č Organiser des conditions de mise en œuvre d’un PIG ou OPAH thématique  

Č Dispositif d’intervention financier 
  
Maîtrise d’ouvrage 

 
Pays en lien avec les communautés de communes  
 
Coût 
 
• Étude pré-opérationnelle : 60 à 70 K€ ; participation des Communautés de communes, à prévoir : 
• Animation de l’OPAH sur 3 ans : 100 K€ par an soit 300 k€ sur 3 ans ; participation des Communautés de communes :  
• Bonifications d’aides (à définir en fonction de l’étude) sur : 

- Logements conventionnés ;  
- Amélioration et adaptation ;  
- Traitement de la vacance ;  
- Diagnostic énergétique des immeubles, travaux et équipements débouchant sur des économies d’énergies. 

 
Financement 
 
• ANAH : 

- Étude pré-opérationnelle : 50% - dépenses plafonnées à 200 K€ ; 
- Suivi animation : 35% - plafond annuel 250K€ ; 
-  Aides aux travaux  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

ANAH Etat/ASE ANAH Etat/ASE

ANAH Etat/ASE

2 000 ϵ

2 000 ϵ

2 000 ϵ

2 000 ϵ

 l'autonomie de la personne

50%50%

Propriétaires occupants 1. TRÈS MODESTES

3 500 ϵ

2. MODESTES

Projet de travaux pour

réhabiliter un logement / sécurité et 

salubrité

Projet de travaux pour

Projet de travaux lourds :

réhabiliter un logement indigne ou très 

dégradé

35%
réhabiliter un logement / sécurité et 

Projet de travaux lourds :
35%

réhabiliter un logement indigne ou très 

Projet de travaux  :

Projet de travaux pour lutter

contre la précarité énergétique
3 500 ϵ

réhabiliter un logement non dégradé pour 

Projet de travaux:
25%

réhabiliter un logement  dégradé

Projet de travaux  :
25%

3 500 ϵ

35% 3 500 ϵ

50% 3 500 ϵ

50% 3 500 ϵ

50% 3 500 ϵ

35%50% 3 500 ϵ

Propriétaires Bailleurs
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• Conseil Général : 
 

Étude pré-opérationnelle : attente d’une délibération 
     Suivi animation : aide au dossier : 440€/DPE +280€/suivi 
     Travaux : selon tableau : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• SMADC et Manzat Communauté et autres Communautés de communes : prise en charge d’une partie du coût de l’étude et 
du suivi d’animation. 

     Bonifications d’aides ANAH (Propriétaires occupants et propriétaires bailleurs : Premier temps sur les travaux liés aux 
économies d’énergie par exemple : complément 500€ par logement pour bonification de l’aide ASE + aide complémentaire à 
ANAH pour les PO et PB (à définir). A adapter par la suite dans l’étude :  

 
Par ailleurs, les communes peuvent solliciter l’EPF SMAF pour assurer les acquisitions et le portage foncier d’une opération 
visant la réalisation de logements sociaux dans l’ancien.  

 
Critères d’évaluation 
 
• Nombre de logements améliorés, adaptés, dont personnes âgées et /ou handicapées ; 
• Nombre de logements vacants repérés, mobilisés ;  
• Nombre de logements indignes, repérés, traités ;  
• Nombre de situations de précarité énergétique repérées, traitées ; 
• Nombre de situations d’insalubrité repérées, traitées ; 
• Nombre de partenaires dans l’espace d’animation/traitement indigne ; 
• Nombre de logements conventionnés ; 
• Nombre de dossiers ANAH (PO – PB) ; 
• Nombre de dossiers « précarité énergétique » ; 
• Nombre de diagnostics énergétiques ; 
• Nombre de projets intégrant des travaux/économie d’énergie/énergies renouvelables ; 
• Nombre de logements aidés par la Communauté de Communes ;  
• Montant moyen de travaux (PO et PB) ;  
• Montant moyen de subventions (PO et PB) + précarité énergétique ; 
• Montant moyen d’aide communautaire (PO et PB) ; 
 
Calendrier prévisionnel 
 
• Etude opérationnelle OPAH : 2015; 
• Animation : 2015-2017. 
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Action C : Conforter le dispositif de pilotage et d’animation de la politique de l’habitat 
 

Motivation 
 

Le Pays des Combrailles, Manzat Communauté et les autres Communautés de Communes, vont s’engager dans la mise en 
œuvre d’actions habitat pour les années à venir. Le Pays devra conforter sa capacité de coordination et d’animation d’une 
politique de l’habitat pour mieux peser au niveau départemental. Il doit donc se donner les moyens de mener son action 
de manière efficace et d’en suivre les effets. 
 
Objectifs  
  

•  Piloter les actions en matière d’habitat relevant des PLH et du SMADC pour mieux peser ;  
• Créer un observatoire de l’habitat à l’échelle du Pays en lien avec le Centre Ressources du Conseil Général ; 
•  Assurer mise en place d’un dispositif d’animation opérationnel, en appui sur les Communautés de communes, relais d’actions 

dans leurs PLH. 
 
Actions à mettre en œuvre 
 
1/ Créer un relais à l’observatoire de l’habitat du Conseil Général en appui sur les communautés de communes  
 
Afin de rendre efficace l’action en matière d’habitat, il sera important  d’organiser un système d’observation permettant 
d’orienter et adapter les actions et surtout de mieux connaître la réalité de la demande afin de mieux y répondre . Cet outil doit 
être organisé en lien avec l’Observatoire Habitat du Conseil Général. Il sera élaboré à l’échelle du Pays et la Communauté 
de communes aura accès aux données notamment  celles issues :  
 

• D’un tableau de bord du marché du logement avec des indicateurs sur les :  
- Moteurs de développement : démographie, économie, résidentiel, 
- Évolutions du marché du logement : accession, locatif social et privé, foncier. 

 
• De mise en œuvre et suivi du fichier de la demande de logements sociaux, afin d’avoir une approche en temps réel du 

volume de la demande et des types de demandes. Cet accès au fichier pourrait également permettre de connaître les 
personnes ayant été relogées sur l’année et de faire ainsi l’adéquation entre demandes et attributions. 

 Il s’agira de connaître et suivre les besoins des publics repérés  (personnes âgées, jeunes, publics en difficulté vis-à-vis du 
logement,, ménages à reloger, situations d’habitat indigne). 

 
• D’un tableau de bord de suivi des actions habitat 

- Programmation des aides, 
- Actions réalisées, 
- Moyens financiers mobilisés, 
- Moyens mis en œuvre localement 

 
2/ Assurer la coordination de l’action habitat  
 
a/ Assurer la coordination de la programmation de l’offre de logements sociaux 
 
Le SMADC, constituera le lieu de synthèse des programmes de logements sociaux souhaités par les communautés de 
communes relevant de l’organisation et processus de mise en œuvre d’opérations dans l’ancien et opérations en neuf.  
Ą Les Communautés de communes devront transmettre la programmation au SMADC qui sera  chargé d’assurer 

la  négociation annuelle, de l’enveloppe de financement pour les Combrailles avec l’Etat et le Conseil Général.  
 
b/ Faire une synthèse de l’action menée sur les publics spécifiques à l’échelle du Pays 
 
Le SMADC, chaque année organisera avec les Communautés de Communes un temps de synthèse,  permettant de connaître les 
problèmes spécifiques à traiter auxquels elles sont confrontées afin de mesurer la capacité des filières à y répondre.  
Cette organisation à construire doit se faire en partenariat avec les services du Conseil Général. 
 

c/ Organiser un dispositif d’animation mobilisé par les Communautés de communes. 
 
Le dispositif d’animation doit permettre de : 
 

• Concrétiser les actions à mettre en œuvre, à l’échelle du Pays, mais également des  communautés de communes et des 
communes ; 

• Aider au montage technique des actions : organisation des contenus, réalisation de cahiers des charges, montage de 
partenariats, mise en œuvre des dispositifs financiers, de règlements d’intervention ; 

• Assurer la programmation de l’offre nouvelle  à l’échelle du Pays et des communautés de communes notamment de 
logements sociaux, de logements privés conventionnés ;  

• Coordonner l’action des communautés de communes et les aider à organiser avec l’appui de la DDT et du CAUE pour les 
conseils relatifs, le montage d’opérations urbaines et de développement, à monter les règlements d’interventions des 
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dispositifs financiers liés au logements social, au logement privé, à l’accession, aux actions d’accompagnement (du type 
fonds façades, aides aux économies d’énergies…) et suivre leurs actions ; 

• Accompagner l’action des pôles et bourgs centres ; 
• Assurer le montage de conventions de partenariat à engager à l’échelle du Pays (ex : appel à projet d’opérations 
expérimentales en neuf et dans l’ancien, système de conseil pour la sécurisation dans l’ancien, observatoire de l’habitat, 
partenariat avec DDT et CAUE, partenariat avec les opérateurs sociaux…) les suivre ; 

• Coordonner localement  les relais  des dispositifs départementaux et régionaux ; 
• Prévoir des actions spécifiques en matière d’information, de sensibilisation (forum,  plaquettes d’information) en lien avec 

chaque communauté de communes ;  
• Suivre l’engagement financier des actions. 
Par ailleurs, la mission sera chargé de préparer, animer les réunions des comités de pilotage chargé de : 
 

• Faire un bilan annuel des actions en matière d’habitat ; 
• Orienter l’action pour l’année suivante ; 
• Proposer le montage d’animations spécifiques : f orum habitat , habitat durable, organisation d’espaces « information 

énergie » ; 
• Proposer une programmation budgétaire annuelle et les besoins de financement ; 
• Organiser la mise en place de groupes techniques de travail et de suivi d’actions ; 
• Préparer un dispositif d’évaluation. 
 
Modalités de mise en œuvre 
 
Pilotage 
Le SMADC poursuivra l’animation habitat dans le cadre du comité de pilotage et s’appuiera  les communautés de 
communes qui fonctionneront localement dans leurs commissions habitat 
Le pays organisera un espace de programmation de l’offre locative sociale, en lien avec les Communauté de communes – 
Conseil Général – DDT et bailleurs. 

Observatoire 
Le SMADC organisera l’Observatoire : 
ĄMise en œuvre d’un protocole d’accord pour mobiliser et actualiser les informations. 
ĄMise en réseau avec les communautés de communes                                  

Fichier demande : SMADC, la DDT et le Conseil Général ;  
Manzat Communauté mobilisera les données souhaitées, créera sa bourse locale du logement 

Animation 
Le SMADC renforcera son dispositif d’animation par la création d’un poste « Habitat et Urbanisme, mutualisé entre 
communautés de communes. 

 
Maîtrise d’ouvrage 
 

Pays en lien avec Manzat Communauté. 
 
Coût 
 
Observatoire : Mobilisation de données – Mise en œuvre : 10 000€  
                     Actualisation 5 000 €/an; 
Mission ingénierie urbanisme et habitat : 1 ETC : 40K€ ; 
Evaluation : 20 000 €. 
 
Financement 
 
Observatoire : Pays en lien avec Manzat Communauté; 
Animation : Pays en lien avec la Manzat Communauté  
Evaluation : Pays en lien avec Manzat Communauté. 
 
Partenariat 
 

Etat - Conseil Général - Conseil Régional – Syndicat Mixte du SCOT. 
 

Critères d’évaluation 
 
• Nombre de partenaires dans le Comité de pilotage ;  
• Nombre de réunions plénières et par commission ; 
• Nombre de partenariats/collecte des données ;  
• Capacité à mobiliser les données ;  
• Nombre d’actions menées, de dispositifs mis en place ;  
• Montant d’aide communauté de communes par action. 
 
Calendrier prévisionnel : 2015. 


